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			Dédicace


			Cette étude est dédiée à la mémoire de notre collègue Dr. Noureddine Harrami du groupe marocain de l'Université de Meknès, qui nous a quittés avant la publication de cet ouvrage.


			Les travaux de recherche présentés dans cette publication ont été réalisés grâce à une subvention du Centre de Recherches pour le Développement International (CRDI), établi à Ottawa, au Canada. Les opinions exprimées ne représentent pas nécessairement celles du CRDI ni de son Conseil des gouverneurs.


			Présentation générale


			La genèse de ce travail, remonte à Beyrouth 2014, où j’ai donné une conférence sur la question amazighe en Afrique du nord, dans le cadre d’une activité scientifique organisée par le conseil arabe des sciences sociales. Ce que j’ai découvert alors, ne m’a pas du tout surpris : les intellectuels du moyen orient – présents ce jour-là – ne connaissaient presque rien sur la question… et pour cause, nous – les héritiers de cette culture – n’avons presque rien écrit dessus.


			Après ma conférence un débat fut ouvert, et les thèses avancées n’étaient pas loin des approches dominantes au moyen orient, à savoir, une certaine méfiance de toutes les spécificités culturelles et/ou ethniques, car supposées dangereuses pour la stabilité des états et des sociétés de la région, qui souffre encore des dérives ethniques sectaires et culturalistes. Le cas de l’amazighité fut assimilé aux autres, sans aucune nuance ni aucune considération pour son histoire particulière.


			Ma propre expérience m’a poussé donc à redoubler d’opiniâtreté pour réaliser ce projet d’étude de la question amazighe dans sa relation avec la société et l’état en Afrique du nord (Maroc, Algérie, Tunisie, Libye, Égypte), en faisant appel à une équipe de chercheurs autochtones et multidisciplinaires1.


			Cette équipe de recherche s’est rencontrée à trois reprises pendant le temps imparti à l’étude (deux ans), et ce dans trois villes différentes (Alger, Djerba, Ghardaïa), pour se mettre au diapason quant aux axes de recherche, de la méthodologie adéquate, et des questions pertinentes qui doivent constituer le questionnaire et le guide des rencontres de terrain, avant son adoption finale comme cadre commun pour toute cette équipe internationale.


			Malgré toute cette rigueur, le lecteur des différentes contributions notera l’influence de l’empreinte académique et la spécialité des uns et des autres sur le choix de telle ou telle problématique, de tel ou tel angle d’attaque des différentes questions. Néanmoins ces nuances sont dues aussi à la spécificité des cas nationaux, et de la nécessité d’éviter toute généralisation susceptible d’occulter les particularités régionales.


			Cette étude comparative s’est penchée pendant deux ans sur l’analyse d’échantillons recueillis de neuf régions2 des cinq pays de l’Afrique du nord, ce qui fait d’elle une première du genre dans toute l’histoire des études amazighes, longtemps dominées par les écoles occidentales, avant l’émergence d’une génération de chercheurs autochtones – qui reste très infime – qui, en premier stade, se sont intéressés à la question dans le cadre des instances académiques occidentales, pour s’affranchir ensuite, et se concentrer sur les questions de la langue et de la culture, comme pour contrebalancer le déni identitaire officiel prôné par les régimes politiques en place dans la région… régimes qui n’ont nullement encouragés la recherche dans ce domaine dans leurs institutions scientifiques et universitaires. Une position qui s’inscrit dans une vision globale anti-amazighe adoptée par l’État nation postindépendance et ses élites.


			La question amazighe n’a pas la même présence ni la même importance dans les cinq pays de notre recherche. En Égypte par exemple le nombre de locuteurs amazighs constitue une infime minorité noyée dans une démographie nationale gigantesque, en plus de leur présence politique très timide.


			Idem pour la Tunisie où les amazighophones sont devenus au fil du temps une minorité en voie d’extinction, en comparaison avec l’Algérie ou le Maroc qui connaissent une importante expression du fait amazigh, non seulement au niveau démographique, mais surtout au niveau politique et culturel. La Libye quant à elle est à la croisée de chemins, notamment depuis les changements politiques survenus depuis 2011. En effet les Amazighs de ce pays (les Nfoussis et les Touaregs) ont adopté des positions différentes vis-à-vis de la nouvelle situation dans le pays, ce qui rend la scène amazighe libyenne très compliquée, de par ses relations tentaculaires avec la crise du Sahel Africain, et le spectre de la dissidence de plus en plus pesante.


			Le lancement de cette étude a enregistré un certain retard dû aux aléas des situations politiques, notamment en Libye et en Égypte, que nul n’ignore. Une situation qui a obligé nos chercheurs à redoubler de vigilance et de rigueur pour faire en sorte que l’étude préserve son cachet scientifique et académique, malgré la rareté des documents et la difficulté d’accès aux sources existantes, et le peu d’intérêt accordé à la question amazighe dans ces deux pays (Libye et Égypte).


			Pour contourner toutes ces embûches, l’étude a fait appel aux chercheurs chevronnés qui ont étudié le sujet de par le passé, et qui maîtrisent les méthodes d’investigation et le travail de terrain : le cas libyen est une parfaite illustration de cette flexibilité méthodologique.


			Cette étude a adopté les méthodes quantitatives : de longues rencontres (interviews) avec les acteurs politiques, et des militants associatifs amazighs, des deux sexes et de différentes générations dans les régions ciblées, comme dans les capitales où se trouvent généralement les sièges des partis politiques et des associations amazighes et de leurs élites, comme indiqué en détail dans les introductions méthodologiques de chaque contribution nationale, qui ont puisé dans les études classiques après les avoir actualisés en vue de les exploiter. Idem pour les données récoltées sur le terrain, fournies par les institutions officielles régionales et nationales, les partis politiques et les nombreuses associations amazighes que les chercheurs ont approchés dans le cadre de cette étude.


			La problématique traite des formes d’expressions et des manifestations du fait amazigh, et du différent aspect de la revendication dans les cinq pays en question. Nos chercheurs se sont intéressés notamment à la genèse de cette revendication : quand, où et comment la question amazighe a fait surface ?


			Le postulat de départ est que la revendication amazighe diffère d’un pays à un autre selon l’histoire nationale de chaque pays. L’étude a confirmé la précocité de la revendication en Algérie (Kabylie) puis au Maroc, en comparaison du retard constaté dans les autres pays. Un retard qui s’explique par l’histoire particulière de chaque pays, par l’émergence où pas d’une élite politique, tout comme il s’explique par la démographie et les degrés du dynamisme de chaque communauté. L’étude n’a pas manqué de souligner les dégâts de la folklorisation du fait amazigh, poussée par des finalités purement touristiques et mercantiles (le cas de la Tunisie et de l’Égypte).


			Ceci dit, l’étude ne s’est trop attardée sur la dimension historique et linguistique – qui demeure omniprésente dans les débats de sociétés et entre les élites – à l’image de ce débat crucial sur la graphie à choisir pour la transcription de tamazight (Tifinagh, Arabe, Latin). Un débat de plus en plus passionné, notamment après la constitutionnalisation de tamazight au Maroc (2011), et la reconnaissance comme langue nationale lors de la révision de la constitution qui a suivi les évènements de la Kabylie en 2002. Et surtout après la reconnaissance de cette langue comme langue officielle dans la dernière version de la constitution en 2016, une reconnaissance qui allait de pair avec l’officialisation de Yennayer comme jour de l’an amazigh chômé et payé en Algérie.


			Ces actes majeurs sont considérés comme un prolongement naturel de l’enracinement de tamazight dans le paysage médiatique public et privé (télévisions et radios) et sa présence qui va crescendo dans le secteur de l’enseignement, notamment en Algérie et au Maroc et à un degré moindre en Libye après les récents changements politiques qu’elle a connu. Une donnée qui la rapproche un peu plus du cas Algérien et Marocain, toutes proportions gardées, et qui du coup l’éloigne des exemples Tunisiens et Égyptiens caractérisés par la faible présence du fait amazigh et par l’hégémonie de l’état central par ses élites et ses dogmes nationalistes.


			La diffusion de tamazight dans les médias et son incorporation au sein du système éducatif ne pouvait pas se faire sans que la question de la graphie à adopter ne s’invite dans le débat d’une manière passionnée. Ce n’est là en fait qu’une bataille prévue et tant attendu, tellement les ruptures et les clivages générationnels et dogmatiques étaient grands au sein même des élites amazighes du même pays. Ces problématiques, enfin adoptées par l’état nation, restent tout de même l’apanage des institutions académiques nouvellement installées. Au Maroc c’était l’institut royal pour la culture amazighe (IRCAM en 2001). En Algérie c’était le Haut-Commissariat à l’Amazighité (HCA) en attendant la mise en place officielle de l’académie Amazighe vers la fin de l’année 2018, comme stipulée dans la dernière version de la constitution.


			De ce fait le débat sur la graphie se poursuit et attend son dénouement, à la lumière des dynamiques sociales sur le moyen et le long terme.


			En revanche, notre étude s’est axée sur la donne géographique et démographique qui varie d’un pays à un autre, d’une région à une autre au sein d’un même pays. On a pris en considération aussi – lors de la rédaction des résultats de notre recherche – la nécessité d’éclairer la lanterne des profanes qui n’ont que très peu de données. Les inities trouveront aussi leur compte, car beaucoup de données sont inédites, ce qui facilitera certainement la tache de la perception et de la compréhension de l’analyse des différents phénomènes liés à l’amazighité telle qu’elle s’exprime aujourd’hui, dans toutes ses variantes.


			Les régions amazighophones qu’on distingue en Afrique du nord, n’ont pas été isolées de leur contexte national général, avec qui elles partagent la profondeur anthropologique, la structure sociale et tant d’autres similitudes… même si c’est l’arabe dialectal qui y domine.


			La thèse prônée par cette étude ne part pas d’une lecture ethnique ou raciale de la question amazighe. Elle favorise plutôt une approche sociodémographique, qui prétend que les sociétés étudiées ont connu un brassage culturel et un métissage certain qui a vu au fil des siècles s’entremêler des populations venues d’horizon différents. Les Amazighs en Afrique du nord ne sont pas une minorité ethnique, même si leur langue (dans ses différentes variantes) a perdu son hégémonie de jadis, notamment depuis l’avènement de l’islam. Les Amazighs ne se comportent pas en minorité avec leur environnement culturel et social. Au contraire, ils tissent des liens très forts avec les autres, et c’est là un niveau que l’étude a tenté d’explorer et d’élucider en usant des données géographiques et démographiques qu’elle s’est procurées.


			La réalité amazighe est très diffuse : un amazighophone peut être un habitant du désert comme les Touaregs-Imouhaghs du sud de la Libye et de l’Algérie. Il peut aussi être un montagnard comme c’est le cas en Kabylie, au Moyen Atlas au Maroc et Djebel Nfoussa en Libye. Il peut aussi être un oasien comme c’est le cas à Siwa en Égypte et au M'zab en Algérie… il peut même être un îlien comme c’est le cas aux Îles Canaris et dans l’Île de Djerba en Tunisie.


			Cette réalité géographique très éparse dans ses limites actuelles, ne peut s’expliquer sans un flashback historique susceptible d’éclairer les mécanismes qui ont généré le reflux de tamazight dans certaines régions et son extinction dans d’autres, au profit d’autres langues (l’arabe dialectal en particulier).


			Cette géographie amazighe très hétérogène expliquerait en partie la diversité des parlers et le foisonnement des variantes locales, car l’enclavement a fait en sorte que chaque groupe ethnique préserve les éléments les plus définitoires de son identité, et au fil du temps les liens entre les communautés se sont affaiblis, à tel point que les uns paraissent étrangers aux autres. Ainsi les espaces se referment et deviennent inaccessibles aux autres.


			En revanche l’étude dévoile une autre réalité : les Amazighs ont de tous les temps émigré sous d’autres cieux, comme travailleurs, commerçants où étudiants. De ce fait ils ont renoncé peu ou prou à l’utilisation de leur langue maternelle, et ont appris à tisser des liens avec les autres (mariage mixte, partenariat économique…) on peut dire de ce point de vue que Paris est la plus grande métropole pour les Amazighs de tous les horizons, au même titre qu’Alger, Béjaïa, Agadir, Djerba ou Tripoli.


			Ainsi les Amazighs ont investi des villes, s’y sont installés dans la durée pour s’intégrer aux autres et apporter leur pierre à l’édifice général. En se prêtant au jeu de l’intégration, ils ont dû vivre des transformations profondes, et occuper des positions socio-économiques, et adopter des stratégies communautaires et individuelles. Cet élan migratoire est partagé par tous : le paysan kabyle, l’artisan Rifain, tout comme le commerçant Soussi et son compatriote du M'zab où de Djerba… car tous jaloux de leur indépendance économique et de leur penchant presque inné vers l’itinérance qui leur permet de fuir un sol ingrat et une misère endémique, pour aller ailleurs négocier, colporter, et exceller dans le commerce du détail.


			Cette réalité, dévoilée par l’étude, a fait en sorte que nos chercheurs ont dû axer leurs analyses sur le volet démographique qui est en mesure de fournir une vision d’ensemble sur la famille amazighe et ses caractéristiques dans les cinq pays ciblés.


			On s’est intéressé aussi de plus près à certains thèmes : le statut de la femme – gardienne des traditions ancestrales –, son rôle dans les différentes sociétés amazighes, le mariage et les stratégies qui le régissent… etc.


			Ce volet démographique n’était nullement une sinécure : la réalité démographique est très mouvante, l’accès aux données n’est pas facile, et la communication au quotidien n’est pas aisée… et les langues en usage dans la vie de tous les jours s’entremêlent : variantes amazighs, arabe dialectal, français…


			Il est à relever aussi que les statistiques nationales – à l’exception du cas marocain – ne prennent pas en considération le profil linguistique lors des recensements des populations !


			Un simple aperçu démographique peut nous renseigner sur le nombre de locuteurs de telle ou telle variante linguistique. Ainsi, il est évident que la population de la Kabylie est largement plus nombreuse que celle du M'zab ou des Touaregs. Mais les statistiques se basent uniquement sur le nombre global constaté par les recenseurs dans chaque wilaya, sans pour autant s’assurer que telle ou telle langue y est réellement en usage.


			Le cas marocain en revanche est très détaillé, on y trouve une source inédite sur les pratiques langagières : tarifit, tachelhit, tamazight. Le cas tunisien – tout comme le cas égyptien d’ailleurs – se distingue par une faible démographie et presque une extinction de tamazight au niveau de l’espace public.


			Le cas libyen – Nfoussis et Targui – connaît une véritable bataille des chiffres ravivée certainement par les nouveaux enjeux politiques et les velléités indépendantistes !


			Ceci dit, on ne peut occulter les appréhensions, les suspicions et les craintes très palpables au sein des populations qui se voient comme minorités dominées. C’est le cas des citoyens de Ghardaïa et des Touaregs qui vivent, désormais au milieu d’une société très dynamique et très mouvante au niveau démographique : flux migratoire national et international, luttes acharnées pour l’occupation des espaces, les fonciers et les différents monopoles, compétition en vue de promotions sociales… tout cela conjugué à une crise économique de plus en plus aiguë.


			L’étude a donc tenté de dévoiler les facettes démographiques, en se référant aux données statistiques officielles et officieuses, tout en les analysant minutieusement, sans ignorer les enjeux qu’elles suscitent et le rôle qu’elles peuvent jouer dans l’élaboration des stratégies par les différents groupes communautaires dans leur relation globale avec le reste de la communauté nationale et les institutions de l’état.


			Toujours pour le volet démographique, nos chercheurs ont relevé à maintes reprises, que les institutions de l’état – notamment en Algérie – refusent de dévoiler les chiffres exacts des locuteurs amazighophones, sous prétexte de refus de discrimination entre citoyens sur une base linguistique ! Refus qui s’accentue encore quand les données linguistiques s’entremêlent avec des spécificités ethniques et dogmatiques ou cultuelles, comme c’est le cas avec les Mozabites en Algérie, les habitants de Djerba et les montagnards de Nfoussa du nord-ouest Libyen. Ces trois cas se distinguent par une particularité dogmatique (l’Ibadisme) minoritaire dans le milieu sunnite (le Malékisme).


			L’étude a tenté de comprendre l’influence de cette particularité dogmatique sur les stratégies matrimoniales, et les niveaux d’intégration et d’adhésion aux institutions de l’état nation, en vue de mesurer le degré de réussite de la gestion de la diversité, et les entraves qui s’y opposent.


			L’adoption du dogme Ibadite est devenue une revendication primordiale dans le processus général de la reconnaissance des spécificités culturelles et linguistiques amazighes. D’autant plus que ces régions (M'zab, Nfoussa, Djerba) connaissent de nos jours une dynamique de renouveau au sein de ses élites, grâce à l’ouverture sur les autres communautés amazighes plus ancrées dans le mouvement culturel au niveau national et régional, et ce par le biais de l’université, des mass media, et des manifestations culturelles, artistiques et religieuses.


			La question Ibadite, qui s’est posée d’une manière violente dans la dernière décennie (des échauffourées et des émeutes à Ghardaïa) risque de remettre en cause la longue histoire du bon voisinage et des traditions de solidarité et de tolérance dans la gestion de la diversité culturelle et cultuelle. D’autant plus que cette tension est souvent ravivée par le courant salafiste, qui a fait intrusion dans le paysage local et s’est imposé comme un protagoniste d’un genre nouveau, en rupture violente avec les pratiques religieuses ancestrales (l’exemple de l’oasis de Siwa est très édifiant dans ce domaine).


			Toujours dans ce volet démographique, nos chercheurs se sont posé les questions suivantes :


			Pourquoi le mariage mixte (intercommunautés amazighes) est plus répandu dans les grandes villes (Kabylie et Aurès pour le cas algérien et le Rif et l’Atlas pour le Maroc) ? Alors que le mariage endogame est plus répandu entre les Mozabites et à Djerba ?


			Quel est l’élément déterminant dans ces deux logiques diamétralement opposées ?


			Le dogme à lui seul suffit-il pour expliquer ce phénomène ? Ou est-ce le volume démographique très faible des communautés mozabites qui la pousse vers l’enfermement de peur de se voir engloutie par les autres communautés nettement plus nombreuses et envahissantes ?


			À quel point l’enclavement géographique détermine-t-il les stratégies matrimoniales ? (le cas des Touaregs) et des oasiens de Siwa qui constituent une minorité Malékite dans un milieu égyptien à majorité Chaféite et Hanafite ?


			Après avoir épluché les données géographiques et démographiques et tenter de comprendre leurs implications socio-politiques, notre étude s’est penchée sur les soubassements sociaux qui sont derrière la revendication culturelle amazighe, en vue de comprendre les forces économiques et sociales et leur évolution dans les régions ciblées.


			La nature du support social de la mouvance culturelle est en mesure d’expliquer – en partie – les différentes stratégies adoptées par le mouvement culturel amazigh dans chaque pays. Elle détermine souvent la réussite et l’échec des luttes en relation avec l’environnement social, politique et institutionnel.


			L’un des supports sociaux sur lequel l’étude s’est attardée, est l’immigration. Cet élan formidable est différemment vécu par les régions ciblées par notre étude, et de ce fait les transformations sociales qu’il a engendrées sont disproportionnées dans le temps comme dans l’espace. Ainsi le paysan kabyle, fuyant le sol ingrat de sa montagne surpeuplée, s’est métamorphosé en prolétaire dans les usines de France, pour ensuite réaliser un saut qualitatif dans le mode de vie de ses enfants et ses petits-enfants. Cette dernière génération à son tour se transforme en bourgeoisie compradore qui excelle notamment dans les services et le petit commerce, en France comme en Algérie. Cette ascension fulgurante n’est pas étrangère à la réussite de la structuration du mouvement culturel local et ses acquis historiques, qui ont fait de la Kabylie une véritable locomotive pour les autres régions en Algérie et en Afrique du nord en général.


			Le paysan du Rif a – comme le démontre notre étude – adopté la même stratégie, en allant sous le ciel d’Espagne, de Belgique ou de Hollande. Idem pour le petit commerçant Soussi, Mozabite ou Djerbi, toujours la même obsession d’indépendance économique et un certain sens des affaires et d’entreprenariat. Du coup, ils ont pu à travers le cumul des expériences individuelles et collectives, tisser des liens économiques et sociaux qui ont favorisé à la fois la mobilité et le vivre ensemble à l’intérieur et à l’extérieur de leurs pays respectifs, de telle façon que cette diaspora en France a constitué le noyau d’une bourgeoisie naissante, et néanmoins très présente et compétitive avec les autres bourgeoisies antérieurement installées dans l’Hexagone.


			L’étude a tenté d’explorer les différents cas, en adoptant une lecture partant du bas des supports sociaux de la revendication, de leurs mutations et de leurs incidences sur les changements sociaux dans ces pays. Ainsi, les indices socio-économiques et démographiques ont servi de boussole tout au long de l’investigation, et ont permis de répondre aux questions suivantes :


			Quelle est la part des régions amazighes dans le développement national (éducation, santé, travail, services) dans chaque pays ?


			Peut-on parler de régions marginalisées et lésées par les politiques de développements pour cause de leur insoumission au pouvoir central ?


			Ce sentiment de marginalité, provient-il des conditions objectives liées à une injustice dans le partage des richesses ?


			La revendication culturelle et identitaire, n’est-elle pas une autre forme de lutte sociale (le cas du Hirak au Maroc qui a coïncidé avec l’entame de cette étude par exemple) ?


			Sur un autre niveau, cette étude s’est portée sur les enjeux et les luttes sociales nombreuses qui ont émaillé la scène politique dans les cinq pays ciblés. Des luttes qui ont accompagné le rôle économique de l’état national – comme principal investisseur et premier employeur – non seulement dans les compagnes, comme c’est le cas pour le rôle économique de l’armée Égyptienne à Siwa. Ou encore les projets structurants en Kabylie, au sud tunisien et au Moyen Atlas… mais aussi dans les villes qui sont devenues des espaces de luttes et d’expressions identitaires dans toute l’Afrique du nord, grâce notamment aux élites qui se sont devenues citadines, et ont pu bénéficier de l’ascenseur social (éducation, travail, insertion dans les rouages de l’état… etc.) en ce sens les cas des élites kabyles à Alger, et les Nfoussis à Tripoli, sont très édifiants.


			Il va sans dire que les universités ont joué tout au long de l’histoire récente de la revendication culturelle amazighe, un rôle de locomotive et de pionnier. Et de ce fait, ce sont les mouvements estudiantins, et non pas les partis politiques, qui ont structurés et menés les premières batailles au sein même des campus et des villes universitaires, avant de porter la revendication dans la rue (Tizi-Ouzo, Béjaïa et Alger en 2001 et El Hoceima en 2017).


			A ce stade, l’étude s’est intéressée aux élites qui ont porté la revendication amazighe au sens large du terme : élites politiques, commerciales et industrielles, élites culturelles, hommes de lettres, artistes, chanteurs comme Mouloud Mammeri et Matoub Lounes en Kabylie, qui s’est distinguée par une meilleure diversité. Ces élites ont eu un impact fulgurant dans la cristallisation de la revendication culturelle et identitaire par le biais des institutions qu’elles se sont créées (partis politiques, associations).


			Il faut néanmoins souligner que cette dynamique varie d’un cas national à un autre : en Tunisie par exemple on déplore l’inexistence de partis politiques « berbéristes », contrairement au Maroc et à l’Algérie. Les élites traditionnelles (les notables, les comités de villages, les conseils de tribus…) de leurs côtés, n’ont jamais cessé d’œuvrer pour une meilleure prise en charge des spécificités locales et régionales, c’est le cas notamment à l’oasis de Siwa, et dans l’espace Targui où la reconnaissance officielle de l’Amenokal (chefferie traditionnelle chez les Touaregs) est devenue la principale revendication aux yeux des enfants de cette région de l’extrême sud algérien, qui s’ajoute aux autres revendications à caractère social et économique.


			Ainsi les Touaregs ne se contentent pas de revendiquer une part du développement, ils veulent – et c’est là un droit inaliénable – une meilleure représentation au sein des institutions de l’état (sénat, parlement…) galvanisés en cela par l’introduction de l’enseignement supérieur dans leur région.


			Le rôle des partis politiques, dans la revendication amazighe, quant à lui, se limite presque au Maroc avec le parti de Mahjoub Aherdan et à l’Algérie avec de nombreux leaders politiques tels que Aït Ahmed et Saïd Saadi à titre d’exemple.


			Nos chercheurs se sont aussi intéressés à d’autres mécanismes qui laissent apparaître la revendication amazighe, notamment les élections politiques en tant qu’indice majeur dans la connaissance des grandes tendances de mobilisation populaire, et de capacités que peuvent avoir les communautés villageoises dans le dépassement des contraintes locales pour s’inscrire dans une logique régionale et/ou nationale. (notamment pour les deux cas marocain et algérien). A ce propos l’étude a révélé de grosses difficultés de sortir du ghetto et une tendance régionaliste très prononcée en Kabylie comme dans le Rif et le Moyen-Atlas marocain, et ce malgré les efforts gigantesques consentis par les élites syndicales, estudiantines et politiques en termes de participation dans l’élan national. Efforts qui n’ont pas manqué d’accélérer le processus de la reconnaissance constitutionnelle et officielle de la revendication identitaire et linguistique en Algérie comme au Maroc.


			L’étude a tenté aussi de comprendre la diversité qui caractérise ces élites et les formes d’expression qu’elles mettent en place, dans chaque cas et dans l’ensemble des régions ciblées.


			Une diversité des élites dans leur présence sociale et leurs formes d’expression, mais aussi dans leurs tendances (modernistes, laïques, traditionnelles, notables…) ce qui pose le problème de la méthodologie. Comment aborder cette diversité sans l’isoler du contexte national, dès lors que la revendication ne surgit pas du néant, et trouve sa genèse dans l’histoire sociale générale et dans le sillage même de l’évolution des systèmes politiques, idéologiques et dans le paradigme culturel global qui a vu naitre d’autres élites adverses (panarabistes, islamistes, nationalistes), et ce avant même les indépendances nationales ?


			Les années 2011-2012 constituent une étape charnière dans l’histoire de la revendication amazighe, une dynamique d’épanouissement commençait à prendre de l’ampleur, pour permettre une meilleure liberté d’expression, non seulement dans les bastions historiques comme la Kabylie et le Rif, mais aussi en Libye, en Égypte et en Tunisie.


			En Tunisie, la lutte pour la cause amazighe se conjugue toujours avec les luttes pour les libertés au sens large (individuelles et collectives). La Tunisie a réussi un changement politique consensuel et qualitatif jamais égalé dans toute l’Afrique du nord, où les tentatives de changement se sont toujours soldées par des échecs cuisants.


			L’échec de la transition démocratique au niveau des expériences nationales ne va pas sans freiner l’élan de la revendication amazighe. Le cas de la Libye, dans ce sens, est on ne peut plus convaincant : l’échec cinglant dans la consolidation de l’état a engendré un retard monumental dans la reconnaissance de l’amazighité… quoi de plus normal dans un pays déchiré par la guerre civile et en proie au terrorisme et l’intervention étrangère de tous poils !


			L’étude s’est encore attardée sur les mutations des formes d’expression de génération en génération : le mouvement national et la lutte pour les indépendances, les mouvements estudiantins après les multiplications des universités et des centres universitaires dans les régions amazighes… et enfin la sortie de la revendication dans les rues des villages et des villes pour revêtir un caractère populaire, qui sera pris en charge plus tard par le mouvement associatif et la société civile.


			Dans le sillage de ce qui est appelé « printemps arabe », la revendication amazighe a gagné plus d’un galon : officialisation et constitutionnalisation de la langue et de la culture amazighe au Maroc comme en Algérie. Mais aussi, et pour la première fois, l’émergence d’un courant indépendantiste, séparatiste allant à contre-courant de toute l’histoire des luttes amazighes depuis plus 60 ans !


			Cette émergence d’un courant séparatiste radical en Kabylie a nettement freiné l’élan de sympathie nationale avec la cause amazighe hors de ses bastions historiques, et a même fait naître des suspicions et des appréhensions à l’égard de tous les militants de tamazight.


			Pour les cas algérien et marocain, l’étude a tenté de décortiquer le discours des élites quant à leur avenir au sein des institutions de l’état, et leur volonté d’insertion et de normalisation, après les acquis historiques arrachés au prix fort. Et surtout quel serait l’impact de la normalisation au niveau subjectif parmi les masses populaires, qui sont enclines à rester dans l’expectative, ou plutôt dans l’opposition radicale par manque de confiance dans les pouvoirs en place ?


			Enfin, notre étude s’est projetée sur l’avenir, et a auguré que les acquis arrachés en Algérie et au Maroc ne manqueraient pas de faire boule de neige dans tout le Nord-Africain. Car les atouts sont là : une panoplie de liens et de sites sur la toile et sur les réseaux sociaux, comme dans la vie réelle : Congrès Mondial Amazigh, différents festivals de musique, cinéma, théâtre… sans compter des dizaines de rencontres et colloques internationaux qui dépassent le contexte d’un seul pays.


			Ce volet, consacré aux élites, était une introduction au débat qui a lieu de nos jours dans toute l’Afrique du nord sur la centralité de l’état, et la nature de sa relation avec la société et les citoyens. Et ce, non seulement aux niveaux linguistique et culturel (que le mouvement amazigh a réussi à redéfinir) mais aussi au niveau même de la forme de l’état, sa nature, sa structuration au niveau régional, et l’organisation des pouvoirs au sein des hautes instances. Ce débat fait son chemin dans la société, malgré les craintes qu’il suscite, parmi les élites politiques, quant à l’unité nationale et l’intégrité territoriale.


			En effet dans tous les pays de l’Afrique du nord, le débat sur la question de l’état, sa décentralisation, sa refonte… est de mise, car les élites dans leur majorité, considèrent que la forme centralisée et jacobine de l’état a fait son temps, et ne répond plus aux besoins du développement, et constitue même un frein pour la transition démocratique tant attendue dans ce sous-continent.


			Ce débat public houleux, ne peut, naturellement pas se faire, sans la participation des acteurs principaux de la revendication amazighe. La tendance est dès lors pour plus de libertés et plus d’écoute et de considérations des citoyens dont l’horizon d’attente est de plus en plus large, et les aspirations de plus en plus exigeantes et universelles, comme en témoigne le Hirak du Rif au Maroc. Mais malheureusement, les institutions de l’état sont restées figées et imperméables au changement, rejetant toute idée de transition, et par-delà même repoussant les aspirations des masses populaires aux calendes grecques.


			Les débats, enregistrés çà et là dans les cinq pays ciblés par notre étude, proposent en entre autres de se baser sur les réalités régionales et territoriales comme assise pour toute réorganisation administrative, pour aller ensuite vers une refonte de l’état qui va dans le sens d’une autonomie des régions, avec plus de prérogatives dans la gestion des affaires locales. Une manière de desserrer l’étau de la bureaucratie centrale, qui permettra une meilleure prise en charge des revendications citoyennes, pas seulement dans les régions amazighes, mais dans tout le reste des pays respectifs. Cette perspective trouve ses racines dans l’expérience authentique et millénaire de l’organisation sociale en vigueur dans certaines régions (le M'zab et la Kabylie notamment). Une expérience qui explique en partie la vivacité de ces régions, leur sens de l’entreprenariat et leur capacité à mener des initiatives novatrices au niveau socio-économique. Les autres éléments de réponses sont à mettre sur le compte de la culture locale, des valeurs inculquées dans un processus de socialisation équilibré… etc.


			Il serait certainement intéressant de suivre ces débats de plus près à l’avenir, pour comprendre et anticiper sur les tendances à venir dans tous les pays de l’Afrique du nord, en tant que construction – réelle ou fantasmée – où l’amazighité, comme culture, histoire et identité, serait un levier pour le développement et un ciment pour l’édification d’une entité transnationale, qui dépasserait la crise de l’état nation et ses échecs éternellement répétés.
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			Introduction


			Les contributions qui ont traité la question amazighe sont restées pendant longtemps fermées sur la problématique de la langue, et de l’histoire du mouvement amazigh depuis l’indépendance. Les concepts d’identité, de culture et de mouvement ont dominé ces écrits. La relation de l’État national postcolonial avec la composante berbère a constitué une entrée privilégiée de ces écrits sur la question amazighe. Les années 1960 ont vu apparaître le mot amazigh/homme libre, et le rejet du terme « berbère » perçu comme péjoratif.


			Cependant, toute critique du choix de l’arabisation faite par l’État était réprimée et considérée comme une atteinte à la cohésion de la nation, car synonyme de division coloniale entre Arabes et Berbères. Les années 70 et 80 ont été marquées par la répression politique et plusieurs associations se sont vues passer à la clandestinité comme la plupart des mouvements de contestation et d’opposition. Malgré l’existence d’une sorte de représentation politique des Amazighs par le parti du Mouvement populaire de Mahjoubi Aherdan, le mouvement culturel amazigh est resté dans sa plus large partie en dehors des rouages du pouvoir, pour garder son caractère militant.


			L’observation de la scène politique actuelle au Maroc, montre l’évolution de la question amazighe à travers les étapes de la reconnaissance de la langue et la culture amazighe. Le processus de rajeunissement complexe de cette reconnaissance est passé par plusieurs étapes depuis les années 1960. La reconnaissance de l’identité et la culture amazighe était jusqu’à lors un phénomène urbain et élitiste, mais l’évolution et l’expansion de l’amazighité a pris une autre dimension vers les années 1990. À partir de la fin de la décennie 90, le mouvement amazigh va investir aussi le milieu rural à travers des revendications socio-économiques. Les années 1990 vont être une période politique cruciale de l’histoire du mouvement, avec l’arrestation en 1994 de sept membres de l’association Tilelli (liberté) de Goulmima à Errachidia. Cette arrestation a donné naissance à une vague de solidarité internationale, ce qui a constitué le début de la phase de l’internationalisation du mouvement amazigh au Maroc3. Le discours du MCA (Mouvement Culturel Amazigh) va ainsi changer, et passer d’une reconnaissance de l’Amazighité de chaque marocain à une spécificité régionale transnationale. Dans la même année, le roi Hassan II dans une action d’anticipation, reconnaît l’apport culturel du « dialecte berbère » et annonce l’intégration dans le système scolaire de la langue amazighe. Cette opération politique n’a rien changé en termes de place ou de statut de la langue ; il s’agit d’une manœuvre politique mais, suite au discours du monarque, et pour la première fois, un bulletin d’information en amazighe d’une dizaine de minutes a vu le jour à la télévision marocaine. Mais la création de l’IRCAM (l’Institut Royal de la Culture Amazighe) en 2003 va constituer une véritable récupération du mouvement culturel amazigh par la monarchie. C’est dans ce contexte que la langue de tifinar au Maroc a connu le jour. Le but était ainsi de chercher à se séparer d’un héritage lié à l’Islam en adoptant une graphie que les acteurs amazighs considèrent autochtone et antéislamique4. Ce choix traduit un positionnement politique, dans lequel la langue/tifinar détermine la dimension du territoire du Tamazghai5.


			En accordant une place importante aux discours des acteurs, cette contribution a pour but de tracer le processus d’émergence et d’évolution du mouvement amazigh au Maroc. L’objectif est ainsi de comprendre le cheminement du mouvement et ses transformations, autrement dit, le passage d’une coordination nationale, vers un travail local, mais aussi le passage d’une revendication culturelle vers une contestation sociale, économique et politique.


			Cette contribution cherche à saisir la nature de cette transformation, à partir de l’analyse du local, l’impact de celui-ci sur le national et vice versa. Notre démarche consiste à donner la parole aux acteurs. Pour ce faire, nous avons réalisé une trentaine d’entretiens avec des acteurs amazighs dans la région du Rif et de Moyen Atlas. Le terrain a été réalisé entre décembre 2016 et juin 2017, à partir des entretiens semi-structurés. Dans le cas du Rif, le terrain n’a pas été facile, car il a coïncidé avec le hirak du Rif6 et plusieurs acteurs étaient occupés dans le mouvement. Pour le Moyen-Atlas, une partie importante des acteurs résident loin de la région, ce qui a constitué aussi un obstacle dans la réalisation des entretiens. Ce qui caractérise nos acteurs, c’est l’engagement culturel, économique et politique envers l’espace d’appartenance. Nous avons opté pour ce choix afin de mieux saisir les changements générationnels en lien avec la question amazighe.


			I. La question amazighe au Maroc : les cadres historiques, sociodémographiques et économiques


			Les populations berbérophones du Maroc se constituent de trois groupes ethnolinguistiques. Chaque groupe est assimilé à un espace géographique. Les Chleuhs, parlant le tachalhit, couvrent une aire qui s’étend dans le sud du pays de la plaine de Souss et la ville de Sidi Ifni à Ouarzazate. Le territoire historique des Tamazights, parlant le tamazight, est le haut et le moyen Atlas au centre du pays. Les Rifains, parlant le tarifit, se concentrent dans les montagnes du Rif et du pré-Rif dans le nord du Maroc.


			Cette composition ethnolinguistique de la population du Maroc est l’objet d’enjeux politiques et identitaires ayant profondément marqué l’histoire contemporaine du pays. Le fondement de ces enjeux est la question de la spécificité des populations berbérophones et sa reconnaissance par l’État.


			1. L’amazighité au cœur de constructions antagonistes de l’histoire nationale


			L’émergence de l’amazighité comme question sociétale dans le Maroc contemporain remonte aux débuts du siècle dernier. L’adoption, le 16 mai 19307, par les autorités du protectorat français d’une loi, connue sous le nom du Dahir berbère, souleva un vaste mouvement de contestation qui allait marquer la naissance du mouvement national marocain8. Ce décret institue des tribunaux coutumiers et reconnaît les compétences de certaines chefferies locales (caïds et chefs de tribus) dans les zones réputées de « coutume berbère ». Les Oulémas de l’Université Al Qaraouiyine de Fès ont été les premiers à dénoncer cette loi faite pour diviser le peuple « marocain musulman », soustraire les « berbères musulmans » des lois de l’islam et à terme, leur christianisation9. Des manifestations sont organisées, à partir des mosquées, à Salé, Fès, Tétouane et Tanger. Un mémorandum rédigé par des nationalistes est adressé au sultan Mohamed V pour abroger le décret en question. Cette dynamique débouche en 1934 sur la naissance du premier parti (anticolonial) au Maroc, la Kutla (parti) de l’Action Nationale.


			La thèse que les premiers nationalistes marocains opposèrent à ce qui était considéré comme politique berbère du protectorat français10, illustrée par les Dahirs de 191411 et 1930, reposait sur les postulats suivants : toutes les composantes du peuple marocain sont unies par l’islam. Les Berbères, premiers habitants du pays, ont accepté de leur plein gré la religion musulmane. Ils l’ont défendue et participé vigoureusement à sa propagation. L’arabe est la langue du Coran. Le Maroc est membre de la communauté des locuteurs de cette langue, la nation arabe. La personnalité marocaine est profondément imprégnée par l’islam et sa langue, l’arabe12. Allal El Fassi, le leader de l’Istiqlal, développe même une thèse où les Berbères et le Maghreb préislamique furent sémitisés grâce à l’introduction de la langue phénicienne plusieurs siècles avant la conquête arabe. Le phénicien aurait été la langue des échanges et de l’administration y compris sous la domination romaine. C’est selon Allal El Fassi, ce qui explique l’acceptation de l’Islam et la « rapide » assimilation de sa langue, l’arabe13.


			En somme, pour le mouvement national, l’amazighité est une composante assimilée par l’islam et l’arabité, les deux référents se confondant en raison de leur parenté idéologique et historique. L’appartenance à la communauté des musulmans est une identité suprême qui annule toutes les autres appartenances.


			Ainsi s’est imposée dès le début du protectorat français au Maroc la question amazighe. A l’indépendance du Maroc, cette question va continuer à soulever de grandes résistances et de l'hostilité de la part des forces sociales triomphantes au lendemain de la décolonisation. Les principales composantes du mouvement national marocain, les partis de l’Istiqlal de Allal El Fassi et l’Union Nationale des Forces Populaires (UNFP) de Mehdi Ben Barka, qui donnera par la suite l’Union Socialiste des Forces Populaires, se sont alignées sur le projet panarabe en vogue à l’époque. Elles défendaient une conception de la nation marocaine puisant ses ressources dans la langue arabe, une histoire supposée commune de ses locuteurs et, comme c’est le cas pour l’Istiqlal, la religion islamique. Les islamistes organisés dans le parti Justice et Développement, un demi-siècle plus tard, continueront dans cette voie en posant l’islam comme l’élément unificateur par excellence de la nation. La berbérité n’a aucune place dans cette représentation de la nation et de l’histoire nationale. Elle est même regardée comme un résidu colonial. Le Dahir dit berbère de 1930 est souvent rappelé pour dénoncer « les origines coloniales » des revendications amazighes.


			Les tractations entre le palais et le parti de l’Istiqlal au lendemain de l’indépendance vont pousser le Makhzen, dans un souci d’affaiblissement de ce parti et de rééquilibrage politique du pays, à orchestrer, en 1957, la naissance d’un nouveau parti, le Mouvement populaire. Cette formation politique devait contrecarrer à partir du rural, et surtout des zones amazighes de l’Atlas, la puissance de l’Istiqlal, en tant que force politique représentant la bourgeoisie citadine idéologiquement panarabe. Deux hommes vont conduire cette nouvelle formation : Mahjoubi Aherdane, un ancien officier de l’armée française récupéré par le jeune État postcolonial et le Docteur Khatib, un chef de la résistance anticoloniale. L’idée du palais était de créer un parti rural qui ferait résistance à la domination de l’Istiqlal. Le Mouvement populaire fut créé avec le slogan : « Nous n’avons pas combattu pour l’indépendance pour perdre notre liberté14 ».


			Sur plusieurs décennies, le Mouvement populaire a fonctionné comme le parti des Amazighs. Il a réussi à attirer les élites berbérophones n’ayant pas trouvé de place dans les partis « panarabistes » citadins issus du mouvement national. Aucune revendication culturelle n’est officiellement élaborée par ce parti qui pourtant mobilisait l’identité amazighe dans son action politique, comme lors des élections. Une figure du Congrès amazigh, R. Raha, va jusqu’à qualifier de ce fait le Mouvement populaire de parti arabiste : « Bien que l’élite et la base électorale de ce parti soit principalement amazighophone, le Mouvement populaire a toujours été un parti « arabise », comme toutes les autres formations politiques marocaines15 ». Ahmed Asside, président de l’Observatoire amazigh des droits et des libertés, dit à propos de Mahjoubi Aherdane, fondateur et président du parti : « Il nous répétait que la cause amazighe était comme des babouches qu’il fallait laisser à la porte de la mosquée pour se faire une place dans les arcanes du pouvoir16 ».


			La fin des années 1960 est marquée par la naissance du premier mouvement ouvertement « amazigh » : l’Association Marocaine de la Recherche et des Échanges Culturels (l’AMREC). Mais pour cette association, fondée à Rabat en 1967 par Ali Azaykou, Brahim Akhiat et Ahmed Boukous, il s’agit de défendre la culture, les arts populaires et la lutte contre l’analphabétisme17. La question des droits culturels ou de la reconnaissance des langues et des cultures amazighes n’était pas à l’ordre du jour en raison, principalement, de l’assimilation de l’amazighité au colonialisme (dahir dit berbère de 1930), et la méfiance des partis de gauche à l’égard du Mouvement populaire de Mahjoubi, estimé porteur des revendications amazighes mais considéré comme un parti administratif réactionnaire à la solde du Palais18.


			À la fin des années 1970, le mouvement amazigh va connaître une profonde recomposition de son action. Une nouvelle association fondée à Rabat en 1978, l’Association Nouvelle pour la Culture et les Arts Populaires (ANCAP ou Tamaynut), à l’initiative d’intellectuels soussis installés à Rabat, déplace les luttes amazighes de la perspective de conservation du patrimoine à la question des droits culturels et linguistiques. Ce redéploiement de l’action des militants amazighs est rapidement couronné par l’organisation d’une Université d’Été à Agadir en 1980 qui marque l’émergence, pour la première fois d’un débat public sur l’amazighité par le biais d’une conférence nationale réunissant ses acteurs. Une tentative d’organisation d’une seconde université à Agadir en 1982 a échoué en raison une interdiction administrative.


			Ces gestations vont renforcer les revendications culturelles amazighes en donnant naissance, dix années après, à la charte d’Agadir. Les représentants de six associations pour la défense de la culture amazighe ont signé en août 1991, en marge de la quatrième rencontre de l’association Université d’Eté d’Agadir, un manifeste intitulé « la Charte d’Agadir relative à la langue et à la culture amazighes19 ». Ce manifeste insiste sur la nécessité d’une revalorisation et une reconnaissance de l’amazighité comme composante essentielle de l’identité nationale. Il dénonce la marginalisation de la culture amazighe et pose les conditions d’une « politique linguistique culturelle et linguistique démocratique fondée sur la reconnaissance des droits linguistiques et culturels légitimes de l’ensemble des composantes du peuple marocain20 ».


			L’importance de la Charte d’Agadir dépasse le cadre de la définition publique de revendications culturelles et linguistiques, en devenant rapidement un référentiel qui rassemble un amas d’acteurs de l’amazighité au Maroc et amorce une série d’actions d’envergure internationale, à l’instar du mémorandum adressé par un collectif d’associations amazighes à la Conférence internationale des droits de l’Homme de Vienne en juin 1993. Ces dynamiques, associées à d’autres qui secouent l’Algérie, ont permis la naissance en 1995 du Congrès Mondial Amazigh, une organisation transnationale se voulant représenter tous les « Amazighs ».


			Face à l’intensification des mobilisations amazighes, le roi Hassan II annonce, lors du discours du 20 août 1994, son intention à intégrer les « dialectes amazighs » dans le système éducatif. La télévision nationale commence à partir de 1995 à diffuser des versions en langues amazighes de son journal. Les partis traditionnels (Istiqlal et USFP) vont adoucir leur position d’hostilité envers les revendications culturelles du mouvement amazigh. Mais leurs positions sont considérées par les militants amazighs comme électoralistes et dénuées d’une vision de la question de la pluralité culturelle et linguistique de la société marocaine. Cette ouverture a connu un revers en 1996, année d’adoption d’une nouvelle constitution ignorant les doléances des associations amazighes. Le mouvement amazigh – représenté à l’époque par le Conseil de coordination nationale – déclare être prêt à toutes les formes de lutte pour la reconnaissance des « droits légitimes des Amazighs ».


			En 2001, après l’accession du Roi Mohammed VI au trône, l’État adopte une nouvelle approche de la question amazighe rompant avec la prudence, voire l’attitude répressive de l’État envers les mobilisations amazighes. La gestion de la question amazighe est dorénavant confiée à une institution fondée par dahir (décret) royal (du 17 octobre 2001). L’Institut Royal de la Culture Amazighe (IRCAM) est né. L’État a ainsi pu exploiter la faiblesse de l’organisation nationale amazighe et son échec à surmonter un ensemble de contraintes, surtout après le déclin de l’expérience du Conseil de coordination nationale. Le nouvel Institut transforme le mouvement amazigh au Maroc par l’entrée de l’État comme nouvel acteur de la revendication amazighe21. Si l’IRCAM est conçu pour la préservation et la promotion de la culture amazighe et pour assurer son rayonnement à tous les niveaux (comme le dit le dahir de création), les décisions relèveront désormais d’une coopération entre les autorités gouvernementales et les acteurs amazighs22. L’arbitrage est du ressort de l’institution royale.


			Mais la création de l’IRCAM ne va pas empêcher le développement des luttes amazighes. Celles-ci se sont intensifiées. L’Institut Royal de la Culture Amazighe devient rapidement la cible de certaines associations qui ont vu en l’établissement de ce dernier un écart par rapport à la voie de la lutte amazighe et une trahison des principes de la Charte d’Agadir. L’échec de l’Institut après plus de cinq ans d’existence à réaliser les principales revendications amazighes alimente le mouvement anti-IRCAM : « l’institutionnalisation de la langue amazighe et son intégration dans les médias, l’éducation, l’administration et les autres établissements publics ne peut être atteinte par le biais d’une approche Makhzénienne de la question amazighe, mais plutôt par l’amplification de la lutte pour officialiser la langue amazighe en l’incorporant dans tous les aspects de la vie publique23 ».


			La réponse des militants amazighs, fortement exprimée durant cette période, dénonce la mauvaise gestion de la question amazighe par l’État. Dans ces conditions, des militants conduits par Ahmedi Adgherni annoncent la création du « Parti Démocrate Amazighe Marocain » (PDAM) en 2005. Ce parti prône un État laïque et fédéral avec des régions autonomes. Il est interdit en 2010 sur décision juridique se basant sur la loi des libertés publiques qui prohibe la création d’organisations politiques sur une base ethnique ou religieuse. Des membres démissionnaires de l’IRCAM annoncent à leur tour la création du groupe « l’Option Amazighe » (Al Ikhtiyar al-amazighi) en janvier 2007, comme réponse à la gestion défaillante de la question amazighe par l’État à travers l’Institut Royal de la Culture Amazighe. Ce groupe s’inscrit dans une entreprise critique à l’égard de l’Institut paralysé selon ses fondateurs par « l’absence de mesures juridiques et des moyens pour accomplir les tâches qui lui sont confiées, en particulier celles qui touchent la préservation de l’équilibre culturel et linguistique de la société ». La déclaration de constitution du groupe montre également que « tous les faits de la pratique réelle, attestent que l’État, dans les nouvelles orientations concernant l’amazighité, ne repose pas sur une politique claire et stricte de la gestion du multilinguisme et de la diversité culturelle. Essentiellement, il ne dispose pas d’un système juridique qui protège et reconnaît les Amazighs en définissant les responsabilités. Ce dernier (système juridique) permettrait au système exécutif de remplir ses fonctions à l’égard des Amazighs sous peine de responsabilisation et de sanction si nécessaire24 ».


			Le « Printemps arabe » donne un nouveau souffle à l’amazighité au Maroc. Dès les premières manifestations, les associations amazighes vont s’illustrer comme les acteurs des mobilisations que le pays a connues en 2011. Cette implication des militants amazighs se solde par la consultation, par la Commission royale chargée d’élaborer une nouvelle constitution, d’associations amazighes, et la constitutionnalisation de l’amazighe. L’élément « amazigh » est déclaré par la Constitution de 2011 « composante fondamentale » de la nation. Le berbère est déclaré langue officielle du pays25.


			Encadré 1


			Paragraphe 3 du préambule de la Constitution de 2011 définissant les composantes et affluents de la nation :


			État musulman souverain, attaché à son unité nationale et à son intégrité territoriale, le Royaume du Maroc entend préserver, dans sa plénitude et sa diversité, son identité nationale une et indivisible. Son unité, forgée par la convergence de ses composantes arabo-islamique, amazighe et saharo-hassanie, s’est nourrie et enrichie de ses affluents africain, andalou, hébraïque et méditerranéen.


			Article 5 de la Constitution de 2011 consacré à la question linguistique :


			L’arabe demeure la langue officielle de l’État. L’État Œuvre à la protection et au développement de la langue arabe, ainsi qu’à la promotion de son utilisation. De même, l’amazighe constitue une langue officielle de l’État, en tant que patrimoine commun à tous les Marocains sans exception.


			Une loi organique définit le processus de mise en Œuvre du caractère officiel de cette langue, ainsi que les modalités de son intégration dans l’enseignement et aux domaines prioritaires de la vie publique, et ce afin de lui permettre de remplir à terme sa fonction de langue officielle.


			L’État Œuvre à la préservation du Hassani, en tant que partie intégrante de l’identité culturelle marocaine unie, ainsi qu’à la protection des expressions culturelles et des parlers pratiqués au Maroc. De même, il veille à la cohérence de la politique linguistique et culturelle nationale et à l’apprentissage et la maîtrise des langues étrangères les plus utilisées dans le monde, en tant qu’outils de communication, d’intégration et d’interaction avec la société du savoir, et d’ouverture sur les différentes cultures et sur les civilisations contemporaines.


			Il est créé un Conseil national des langues et de la culture marocaine, chargé notamment de la protection et du développement des langues arabe et amazighe et des diverses expressions culturelles marocaines, qui constituent un patrimoine authentique et une source d’inspiration contemporaine. Il regroupe l’ensemble des institutions concernées par ces domaines. Une loi organique en détermine les attributions, la composition et les modalités de fonctionnement.


			Au terme de ce développement, il convient d’insister sur les aspects suivants :


			La question amazighe marque l’histoire contemporaine du Maroc. Les dynamiques qui ont suivi le dahir dit berbère de 1930 vont peser sur les orientations idéologiques du nationalisme marocain qui fera de l’arabo-islamisme l'identité centrale du pays. Les dynamiques postcoloniales ont débouché dès la fin du protectorat français sur la naissance de la première organisation politique « dirigée » vers les Amazighs, le Mouvement populaire. Ce parti, conçu par le pouvoir pour contrecarrer le Mouvement national à partir du rural était, durant plusieurs décennies perçu comme le parti des Amazighs – sans que celui-ci ne formule de revendications culturelles. À partir de la fin des années 1960, des formes d’organisations nationales vont naître. Celles-ci prendront au départ un caractère patrimonial. Par la suite, à partir des années 1970, nous assistons au début d’une nouvelle forme d’organisation et de mobilisation amazighe centrées sur l’identité amazighe et les droits culturels. L’État riposte en reconnaissant le référent amazigh, en devenant lui-même acteur de l’amazighité à travers l’Institut Royale de la Culture Amazighe, et enfin par la constitutionnalisation de l’amazighité comme composante de l’identité nationale et la reconnaissance de sa langue comme langue officielle.


			2. Cartographie des locuteurs des langues berbères au Maroc


			Selon le recensement général de la population et de l’habitat (RGPH) de 2014, la Darija (l’arabe marocain) demeure la première langue utilisée au Maroc (91 % des réponses collectées). Les langues berbères, c’est-à-dire le Tachelhit, le Tamazight et le Tarifit, occupent des positions secondaires derrière la Darija26. Ainsi, 14 % des réponses collectées citent le Tachalhit comme langue utilisée. Cette dernière est la première langue berbère utilisée au Maroc. Si 8,8 % des réponses parlent du Tamazight, le Tarifit n’est évoqué que dans 5 % des réponses collectées. Ces taux sont restés quasiment inchangés lorsqu’on les compare aux résultats du recensement de 2004 (tableau suivant) :


			Tableau 1 : Langues locales utilisées au Maroc (non exclusives)


			

				

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							Indicateur


						

							

							Urbain


						

							

							Rural


						

							

							Ensemble


							RGPH 2014


						

							

							Total RGPH


							2004


						

					


					

							

							Darija


						

							

							96,3


						

							

							82,7


						

							

							90,9


						

							

							89,8


						

					


					

							

							Tachelhit


						

							

							11,5


						

							

							18,2


						

							

							14,1


						

							

							14,6


						

					


					

							

							Tamazight


						

							

							5,1


						

							

							12,2


						

							

							7,9


						

							

							8,8


						

					


					

							

							Tarifit


						

							

							3,8


						

							

							4,4


						

							

							4,0


						

							

							4,8


						

					


					

							

							Hassania


						

							

							1,2


						

							

							0,3


						

							

							0,8


						

							

							0,7


						

					


				

			


			Source : RGPH 2014 et 2004


			Les données du RGPH 2014 laissent apparaître une vitalité des langues berbères dans le milieu rural principalement pour le Tachelhit et le Tamazight. Dans l’urbain, ces langues sont moins parlées que dans le rural (11,5 % contre 18 % pour le Tachalhit dans le rural et 5,1 % contre 12,2 % pour le Tamazight). Pour Tarifit, le taux des locuteurs est quasiment le même dans les deux milieux (respectivement 3,8 % et 4,4 % pour l’urbain et le rural).


			Les langues berbères sont plus parlées dans leurs territoires historiques. Le Tarifit enregistre ses meilleurs taux d’utilisation dans l’Oriental (36,5 %), région englobant les provinces de Nador et Driouch, une partie du Rif historique, et Tanger-Tétouane-Al Hoceima (10 %), en raison de la présence de la province d’Al Hoceima dans cette région. Le Tachalhit enregistre le taux de 66 % dans son bastion du Souss (Région Souss-Massa) et dans les zones limitrophes situées à la région de Guelmim-Oued Noun (la province de Sidi Ifni et le nord de la province de Guelmim) avec un taux de locuteurs de 52 %. Le Tachalhit est utilisé au nord du Souss dans la région de Marrakech-Safi (Haha et les montagnes d’Essaouira et à partir d’Imintanoute : 26,3%) et au nord-est dans la région de Darâa-Tafilalet (22 %). Le Tamazight est parlé massivement dans ses aires géographiques, à savoir les régions de Béni Mellal-Khénifra (provinces de Khénifra et Azilal notamment) et Darâa-Tafilalet (province de Midelte notamment), et Fèz-Meknès, respectivement 30 %, 48 % et 13 %.


			Le fait intéressant de la cartographie linguistique du Maroc est que le Tachelhit et le Tamazight disposent de poches de locuteurs en dehors de leurs territoires historiques dans beaucoup de régions du pays en raison de la mobilité spatiale (infra). Les données du RGPH 2014 indiquent que le Tarifit est beaucoup moins diffusé en dehors de la région du Rif.


			Tableau 2 : Langues locales utilisées par région (non exclusives) 


			

				

					

					

					

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							

							Darija


						

							

							Tachelhit


						

							

							Tamazight


						

							

							Tarifit


						

							

							Hassania


						

							

							Population régionale


						

							

							% dans la population totale


						

					


					

							

							Tanger-Tétouane- Al Hoceima


						

							

							96,8


						

							

							1,7


						

							

							0,6


						

							

							10,3


						

							

							0,0


						

							

							3 540 012


						

							

							10,5


						

					


					

							

							Oriental


						

							

							88,1


						

							

							2,9


						

							

							6,5


						

							

							36,5


						

							

							0,0


						

							

							2 302 182


						

							

							6,8


						

					


					

							

							Fès-Meknès


						

							

							97,8


						

							

							1,9


						

							

							12,9


						

							

							2,4


						

							

							0,0


						

							

							4 216 957


						

							

							12,5


						

					


					

							

							Rabat- Salé-Kénitra


						

							

							99,1


						

							

							5,2


						

							

							6,3


						

							

							0,4


						

							

							0,1


						

							

							4 552 585


						

							

							13,5


						

					


					

							

							Béni Mellal-Khénifra


						

							

							84,5


						

							

							10,6


						

							

							30,2


						

							

							0,1


						

							

							0,0


						

							

							2 512 375


						

							

							7,5


						

					


					

							

							Casablanca-Settat


						

							

							99,4


						

							

							6,9


						

							

							0,7


						

							

							0,2


						

							

							0,0


						

							

							6 826 773


						

							

							20,3


						

					


					

							

							Marrakech-Safi


						

							

							89,0


						

							

							26,3


						

							

							0,5


						

							

							0,1


						

							

							0,1


						

							

							4 504 767


						

							

							13,4


						

					


					

							

							Darâa-Tafilalet


						

							

							63,2


						

							

							22,0


						

							

							48,5


						

							

							0,1


						

							

							0,2


						

							

							1 627 269


						

							

							4,8


						

					


					

							

							Souss-Massa


						

							

							70,8


						

							

							65,9


						

							

							1,1


						

							

							0,1


						

							

							0,5


						

							

							2 657 906


						

							

							7,9


						

					


					

							

							Guelmim-Oued Noun


						

							

							63,7


						

							

							52,0


						

							

							1,3


						

							

							0,2


						

							

							20,8


						

							

							414 489


						

							

							1,2


						

					


					

							

							Laayoune-Sakia El Hamra


						

							

							78,8


						

							

							12,8


						

							

							2,7


						

							

							0,3


						

							

							39,3


						

							

							340 748


						

							

							1,0


						

					


					

							

							Eddakhla-Oued Eddahab


						

							

							89,5


						

							

							17,9


						

							

							4,6


						

							

							0,4


						

							

							18,7


						

							

							114 021


						

							

							0,3


						

					


				

			


			Source : RGPH 2014
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			3. Socio-économie des régions berbérophones


			3.1. Le Rif : les provinces d’Al Hoceima, Driouch et Nador


			Ce territoire, situé au nord du pays, ne constitue pas une région administrative au Maroc. En fait, il est éclaté entre deux régions : l’Oriental et Tanger-Tétouane-Al Hoceima. Ses trois principales composantes sont les provinces d’Al Hoceima, Driouch et Nador. Outre la langue, le Tarifit, la géographie et l’histoire fournissent à ce territoire les éléments d’une unité tant contournés dans les découpages administratifs régionaux du pays. Le Rif réfère d’abord à la chaîne de montagnes située à l’extrême nord du Maroc et que se partagent les trois provinces. La région a été, avec le sud du pays, à partir de la province « tachelhit » de Sidi Ifni (infra), sous protectorat espagnol contrairement au reste de Maroc occupé par la France.


			Dans les trois provinces, le taux des locuteurs du Tarifit varie de 63 % à Al Hoceima à 78 % à Nador pour atteindre 92 % à Driouch. Comparé à la province de Nador et Driouch, le Tarifit est plus parlé à Al Hoceima dans le milieu urbain avec un taux 85 % (contre 52 au rural). Les données du RPGH montrent par ailleurs que le rifain se présente comme la principale langue dans la province de Driouch. Cette province enregistre le taux le plus bas dans l’utilisation de la Darija (53 % contre 92 % pour le Tarifit).


			Tableau 3 : Langues locales utilisées (non exclusives) dans les provinces d’Al Hoceima, Driouch et Nador (Rif)


			

				

					

					

					

					

					

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							

							Province de Al Hoceima


						

							

							Province de Driouch


						

							

							Province de Nador


						

					


					

							

							Indicateur


						

							

							U.


						

							

							R.


						

							

							Ens.


						

							

							U.


						

							

							R.


						

							

							Ens.


						

							

							U.


						

							

							R.


						

							

							Ens.


						

					


					

							

							Darija


						

							

							71,5


						

							

							76,5


						

							

							74,8


						

							

							62,9


						

							

							44,6


						

							

							53,5


						

							

							80,9


						

							

							71,1


						

							

							77,9


						

					


					

							

							Tachelhit


						

							

							1,1


						

							

							6,1


						

							

							4,4


						

							

							0,8


						

							

							0,6


						

							

							0,7


						

							

							1,7


						

							

							1,4


						

							

							1,6


						

					


					

							

							Tamazight


						

							

							0,8


						

							

							0,6


						

							

							0,7


						

							

							0,7


						

							

							0,6


						

							

							0,7


						

							

							2,2


						

							

							2,4


						

							

							2,2


						

					


					

							

							Tarifit


						

							

							85,6


						

							

							51,8


						

							

							63,3


						

							

							92,1


						

							

							93,0


						

							

							92,5


						

							

							77,6


						

							

							78,5


						

							

							77,9


						

					


					

							

							Hassania


						

							

							0,0


						

							

							0,0


						

							

							0,0


						

							

							0,0


						

							

							0,0


						

							

							0,0


						

							

							0,0


						

							

							0,0


						

							

							0,0


						

					


				

			


			Les provinces d'Al Hoceima, Driouch et Nador comptent ensemble environ 1,1 million d’habitants, soit 3,5 % de la population totale du pays. L’économie de la zone repose essentiellement sur les secteurs primaire et tertiaire. Ainsi à Al Hoceima, province enclavée à faible potentiel agricole et industriel, la pêche constitue un pilier essentiel de l’économie locale. Elle occupe une partie importante de la population active27. Le périmètre d’Al Hoceima connaît par ailleurs quelques activités agricoles (céréaliculture, arboriculture de figuiers et d’amandiers) et d’élevage notamment caprin sur les sommets. Dans les provinces de Nador et Driouch, l’économie locale dispose de potentiels agricole et industriel plus importants. Les deux provinces bénéficient d’un secteur tertiaire très dynamique au point de constituer le moteur de l’économie locale. Ce secteur bénéficie des ressources qu’autorise la position frontalière de Nador avec l’enclave espagnole de Melilla et la proximité de la frontière algérienne. Cette position géographique a permis le développement d’activités de commercialisation et de distribution de marchandises de la contrebande. Ces activités généreraient six milliards de dirhams28. Mais la région connaît une importante activité de production de cannabis. Un rapport du département d’État américain parle de 700 tonnes. L’Office des Nations Unies contre la Drogue et le Crime (ONUDC) avance la même estimation (2015-2016). Ce chiffre qui représente potentiellement 23 % du PIB du Maroc (100 milliards de dollars), est fondé sur des estimations calculées sur la base de la superficie cultivée et les saisies faites dans l’espace euro-marocain. Il ne prend pas en compte les variétés hybrides qui permettent de produire beaucoup plus que les 700 tonnes citées par les deux organismes. Ces estimations occultent le changement de la route du cannabis marocain dont une partie importante transite par l’Afrique subsaharienne29.


			Du point de vue des indicateurs socio-éducatifs, Al Hoceima et Driouch se distinguent par une situation de précarité. Plus de quatre habitants sur 10 dans ces deux provinces sont analphabètes. Ce phénomène concerne davantage les femmes que les hommes. Ainsi, la moitié de la population féminine de la province d’Al Hoceima est analphabète. Six femmes sur 10 sont analphabètes à Driouch. Le quart des hommes d’Al Hoceima et le tiers de ceux de Driouch sont en situation d’analphabétisme. Dans la province de Nador, le phénomène concerne 3 habitants sur 10 (4 femmes sur 10 et 2 hommes sur 10). Un retard dans la scolarisation est observable à Al Hoceima et à Driouch principalement pour les filles dont le taux de scolarisation est inférieur à la moyenne nationale.


			Les indicateurs de l’emploi laissent apparaître un taux d’activité très proche de la moyenne nationale notamment à Al Hoceima. L’activité économique cependant est très importante chez les hommes (77 % dans les trois provinces). Elle est par ailleurs très faible chez la population féminine principalement à Driouch. Cette province et celle de Nador se caractérisent par un taux de chômage supérieur à la moyenne nationale (24,7 % et 19 % contre 16 % pour l’ensemble du pays). La province d’Al Hoceima enregistre un taux de chômage égal à la moyenne nationale. Envisagé selon le sexe, le chômage frappe plus les femmes que les hommes (63 % à Driouch, 40 % à Nador et 30 % à Al Hoceima chez les femmes contre 19 %, 13 % et 15 % chez les hommes).


			Quant aux indicateurs de pauvreté et de vulnérabilité (personnes menacées par la pauvreté), ils s’avèrent inférieurs aux moyennes nationales dans les trois provinces.


			Tableau 4 : Indicateurs socio-économiques des provinces de Nador, Driouch et Al Hoceima (Rif) en 2014


			

				

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							

							Al Hoceima


						

							

							Nador


						

							

							Driouch


						

							

							Ens Maroc


						

					


					

							

							Population 


						

							

							397708


						

							

							561070


						

							

							211049


						

							

							33 610 084


						

					


					

							

							Taux d’analphabétisme 


						

							

							39,3


						

							

							32,3


						

							

							46,3


						

							

							32,2


						

					


					

							

							Taux d’analphabétisme : Féminin


						

							

							52,7


						

							

							42,9


						

							

							59,0


						

							

							42,1


						

					


					

							

							Taux d’analphabétisme : Masculin


						

							

							25,8


						

							

							21,7


						

							

							32,4


						

							

							22,2


						

					


					

							

							Taux de scolarisation des 7 à 12 ans


						

							

							92,5


						

							

							94,8


						

							

							90,6


						

							

							95,1


						

					


					

							

							Taux de scolarisation des 7


							à 12 ans : fém. 


						

							

							91,4


						

							

							94,1


						

							

							88,9


						

							

							94,4


						

					


					

							

							Taux de scolarisation des 7


							à 12 ans : Masc.


						

							

							93,5


						

							

							95,5


						

							

							92,2


						

							

							95,7


						

					


					

							

							Taux d’activité


						

							

							47,6


						

							

							45,7


						

							

							39,7


						

							

							47,6


						

					


					

							

							Taux d’activité : Féminin


						

							

							18,2


						

							

							13,5


						

							

							8,7


						

							

							20,4


						

					


					

							

							Taux d’activité : Masculin


						

							

							77,5


						

							

							77,8


						

							

							74,4


						

							

							75,5


						

					


					

							

							Taux de chômage


						

							

							16,3


						

							

							19,0


						

							

							24,7


						

							

							16,2


						

					


					

							

							Taux de chômage : Féminin


						

							

							29,9


						

							

							39,3


						

							

							63,5


						

							

							29,6


						

					


					

							

							Taux de chômage : Masculin


						

							

							13,1


						

							

							15,5


						

							

							19,7


						

							

							12,4


						

					


					

							

							Taux de pauvreté monétaire


						

							

							2,23


						

							

							2,37


						

							

							3,72


						

							

							4,8


						

					


					

							

							Taux de pauvreté monétaire : Rural


						

							

							3,06


						

							

							5,61


						

							

							4,85


						

							

							9,5


						

					


					

							

							Taux de pauvreté monétaire : Urbain


						

							

							0,65


						

							

							0,94


						

							

							0,60


						

							

							1,6


						

					


					

							

							Taux de vulnérabilité


						

							

							9,35


						

							

							7,69


						

							

							10,51


						

							

							12,5


						

					


					

							

							Taux de vulnérabilité: Rural


						

							

							12,39


						

							

							14,40


						

							

							12,60


						

							

							19,4


						

					


					

							

							Taux de vulnérabilité : Urbain


						

							

							3,49


						

							

							4,72


						

							

							4,75


						

							

							7,9


						

					


				

			


			Source : RGPH 2014


			3.2. Les zones amazighes dans le Moyen et le Haut Atlas


			L’Amazigh dispose d’un territoire très large s’étalant des montagnes de l’Atlas (le haut et le moyen) aux zones présahariennes dans la région de Darâ Tafilalet. Cette langue coexiste dans certaines provinces avec le Tachelhit.


			Pour illustrer la situation socio-économique des territoires de l’amazigh, nous nous référerons à cinq provinces. Trois sont situées dans le Moyen Atlas (Khénifra, Ifrane et Midelt), une dans le Haut Atlas (Azilal) et la cinquième province illustre la zone présaharienne (Tinghir). Ces provinces appartiennent à différentes régions administratives.


			Dans trois des cinq provinces, l’utilisation de l’Amazigh enregistre des taux élevés oscillant entre 71 % à Khénifra, 79 % à Midelt et 95 % à Tinghir. L’Amazigh se maintient fortement dans le rural où plus de 9 personnes sur 10 déclarent utiliser cette langue. La darija (l’arabe marocain) est très peu parlée à Tinghir (30 % contre 64 % à Midelt, 79 % à Khénifra et 88 % à Ifrane). Dans la province d’Azilal, l’Amazigh est la première langue berbère parlée avec un taux d’utilisation de 54 % suivie par le tachalhit (36,4 %). La darija possède un taux d'utilisation très moyen (53 %).


			Tableau 5 : Langues locales utilisées (non exclusives) : Provinces de Khénifra, Ifrane, Midelt, Azilal et Tinghir


			

				

					

					

					

					

					

					

					

					

					

					

					

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							

							Province de Khénifra


						

							

							Province d’Ifrane


						

							

							Province de Midelt


						

							

							Province de Azilal


						

							

							Province de Tinghir


						

					


					

							

							Indicateur


						

							

							U


						

							

							R 


						

							

							Ens.


						

							

							U


						

							

							R 


						

							

							Ens.


						

							

							U


						

							

							R 


						

							

							Ens.


						

							

							U


						

							

							R 


						

							

							Ens.


						

							

							U


						

							

							R 


						

							

							Ens.


						

					


					

							

							Darija


						

							

							92,4


						

							

							59,1


						

							

							79,6


						

							

							98,4


						

							

							76,9


						

							

							88,5


						

							

							89,1


						

							

							45,0


						

							

							64,1


						

							

							81,9


						

							

							47,3


						

							

							53,6


						

							

							51,1


						

							

							24,3


						

							

							30,6


						

					


					

							

							Tachelhit


						

							

							1,7


						

							

							0,7


						

							

							1,3


						

							

							2,4


						

							

							1,1


						

							

							1,8


						

							

							1,8


						

							

							1,8


						

							

							1,8


						

							

							31,2


						

							

							37,6


						

							

							36,4


						

							

							5,0


						

							

							2,8


						

							

							3,3


						

					


					

							

							Tamazight


						

							

							59,9


						

							

							89,3


						

							

							71,2


						

							

							37,5


						

							

							81,8


						

							

							57,7


						

							

							62,6


						

							

							92,0


						

							

							79,2


						

							

							48,8


						

							

							55,5


						

							

							54,3


						

							

							90,4


						

							

							96,9


						

							

							95,4


						

					


					

							

							Tarifit


						

							

							0,3


						

							

							0,1


						

							

							0,2


						

							

							1,3


						

							

							0,8


						

							

							1,1


						

							

							0,2


						

							

							0,0


						

							

							0,1


						

							

							0,1


						

							

							0,0


						

							

							0,0


						

							

							0,1


						

							

							0,1


						

							

							0,1


						

					


					

							

							Hassania


						

							

							0,1


						

							

							0,0


						

							

							0,1


						

							

							0,1


						

							

							0,0


						

							

							0,0


						

							

							0,1


						

							

							0,0


						

							

							0,0


						

							

							0,0


						

							

							0,0


						

							

							0,0


						

							

							0,1


						

							

							0,1


						

							

							0,1


						

					


				

			


			Les économies des provinces constitutives de ce territoire de l’Amazigh s’appuient principalement sur le secteur primaire (forêt et agriculture) et le tourisme30.


			Les cinq provinces présentent des indicateurs socio-éducatifs médiocres par comparaison aux moyennes nationales, et mêmes à ceux enregistrés dans le Rif. Le taux d’analphabétisme atteint 47 % à Azilal, 43 % à Khénifra, 41 % à Midelt, 38 % à Ifrane et 37 % à Tinghir, soient des taux largement supérieurs à la moyenne nationale de 32 %.


			L’analphabétisme affecte les populations féminines à des proportions importantes. Environ 5 femmes sur 10 sont analphabètes à Khénifra, Ifrane, Midelt et Tinghir. A Azilal, 6 femmes sur 10 sont illettrées, la moyenne nationale se situant à 42 %. Les hommes restent aussi largement touchés, dans des proportions moins importantes que les femmes, par l’analphabétisme, excepté à Tinghir qui enregistre un taux proche de la moyenne nationale.


			La scolarisation des enfants de 7 à 12 ans dans les principales provinces « amazighes » reste généralement similaire à la situation au niveau national à Tinghir, Ifrane et Khénifra. Dans les provinces d’Azilal et de Midelt, les taux de scolarisation notamment des filles, sont inférieurs à la moyenne nationale (respectivement 89 % et 90 % contre un taux national de 94 %).


			Pour ce qui est des indicateurs socio-économiques, les cinq provinces présentent des taux d’activité inférieurs à la moyenne nationale particulièrement à Tinghir (37,8 % contre 47,6 au niveau national). Excepté Ifrane, l’activité féminine reste très faible dans ces territoires de locuteurs de l’Amazigh. Elle varie de 8,2 % à Tinhgir à 11,6 % pour Azilal, 14,8 % pour Midelt et 16 % à Khénifra, la moyenne nationale étant 20,4 %. Ces provinces présentent également des taux de chômage inférieurs à la moyenne nationale (16,2 %), sauf à Tinghir où le chômage enregistre un taux de 18 %. Mais c’est au niveau des indicateurs de la pauvreté que les territoires de l’Amazigh se distinguent des autres régions berbérophones présentées dans cette étude et de l’ensemble du pays. Environ le [image: ] des populations de Tinghir et Azilal est dans la pauvreté. Environ le ¼ de ces mêmes populations est dans la vulnérabilité économique et menacé par la pauvreté. Ce constat peut s’appliquer aussi pour la province de Midelt qui présente un taux de pauvreté de 14 % et de vulnérabilité de 20 %. Khénifra reste dans les limites des moyennes nationales pour ce qui est de la pauvreté (5,5 % contre un taux national de 4,8 %). Notons que c’est le milieu rural qui est le plus affecté par la pauvreté et la vulnérabilité dans les quatre provinces.


			Tableau 6 : Indicateurs socio-économiques en 2014 : pays amazigh (provinces de Khénifra, Ifrane, Midelt, Azilal et Tinghir)


			

				

					

					

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							

							Khénifra


						

							

							Ifrane


						

							

							Midelt


						

							

							Azilal


						

							

							Tinghir


						

							

							Ens Maroc


						

					


					

							

							Population 


						

							

							370 178


						

							

							153 771


						

							

							288 990


						

							

							552 884


						

							

							321 184


						

							

							33 610 084


						

					


					

							

							Taux d’analphabétisme 


						

							

							43,7


						

							

							38,0


						

							

							41,4


						

							

							47,6


						

							

							37,1


						

							

							32,2


						

					


					

							

							Taux d’analphabétisme : Féminin


						

							

							53,5


						

							

							47,4


						

							

							51,9


						

							

							59,9


						

							

							49,8


						

							

							42,1


						

					


					

							

							Taux d’analphabétisme : Masculin


						

							

							33,3


						

							

							28,2


						

							

							30,5


						

							

							35,2


						

							

							23,9


						

							

							22,2


						

					


					

							

							Taux de scolarisation des 7 à 12 ans


						

							

							94,2


						

							

							93,1


						

							

							91,4


						

							

							91,1


						

							

							93,3


						

							

							95,1


						

					


					

							

							Taux de scolarisation des 7 à 12 ans : fém. 


						

							

							93,5


						

							

							92,3


						

							

							90,4


						

							

							89,2


						

							

							92,2


						

							

							94,4


						

					


					

							

							Taux de scolarisation des 7 à 12 ans : Masc.


						

							

							94,4


						

							

							94,0


						

							

							92,5


						

							

							92,9


						

							

							94,4


						

							

							95,7


						

					


					

							

							Taux d’activité


						

							

							44,1


						

							

							48,7


						

							

							43,7


						

							

							43,6


						

							

							37,8


						

							

							47,6


						

					


					

							

							Taux d’activité : Féminin


						

							

							16,0


						

							

							22,2


						

							

							14,8


						

							

							11,6


						

							

							8,2


						

							

							20,4


						

					


					

							

							Taux d’activité : Masculin


						

							

							73,9


						

							

							76,8


						

							

							73,9


						

							

							76,1


						

							

							69,0


						

							

							75,5


						

					


					

							

							Taux de chômage


						

							

							16,5


						

							

							14,8


						

							

							14,9


						

							

							8,8


						

							

							18,6


						

							

							16,2


						

					


					

							

							Taux de chômage : Féminin


						

							

							36,2


						

							

							32,0


						

							

							32,5


						

							

							23,6


						

							

							40,1


						

							

							29,6


						

					


					

							

							Taux de chômage : Masculin


						

							

							11,9


						

							

							9,5


						

							

							11,3


						

							

							6,5


						

							

							15,9


						

							

							12,4


						

					


					

							

							Taux de pauvreté monétaire


						

							

							5,52


						

							

							5,05


						

							

							14,20


						

							

							20,68


						

							

							20,23


						

							

							4,8


						

					


					

							

							Taux de pauvreté monétaire : Rural


						

							

							9,04


						

							

							10,47


						

							

							22,20


						

							

							23,34


						

							

							24,57


						

							

							9,5


						

					


					

							

							Taux de pauvreté monétaire : Urbain


						

							

							3,31


						

							

							0,49


						

							

							3,81


						

							

							8,55


						

							

							5,74


						

							

							1,6


						

					


					

							

							Taux de vulnérabilité


						

							

							16,16


						

							

							11,69


						

							

							20,06


						

							

							25,63


						

							

							21,98


						

							

							12,5


						

					


					

							

							Taux de vulnérabilité: Rural


						

							

							22,31


						

							

							21,72


						

							

							27,42


						

							

							27,35


						

							

							25,40


						

							

							19,4


						

					


					

							

							Taux de vulnérabilité : Urbain


						

							

							12,31


						

							

							3,24


						

							

							10,50


						

							

							17,80


						

							

							10,54


						

							

							7,9


						

					


				

			


			Source : RGPH 2014


			3.3. Le pays de Tachelhit : le Souss et les provinces de Ouarzazet et Sidi Ifni


			Dans ces provinces, le tachelhit est l’unique langue berbère parlée. Elle arrive en tête des langues utilisées, bien avant la darija, dans la quasi-totalité des provinces du Sous, Ouarzazet et Sidi Ifni. Dans deux provinces, connaissant une forte dynamique économique et migratoire, Agadir Ida Ouda Ou Tanane et Inezgane, la darija est la première langue utilisée, avec, respectivement, un taux de 78 % et 86 % contre 64 % et 58 % pour le tachelhit.


			L’économie de la région apparaît comme la plus développée des trois zones berbérophones examinées dans cette étude. Cette économie s’appuie sur une agriculture moderne, un secteur de pêche maritime très développé, un tourisme de pointe et d’importantes activités de commerce et de distribution. Les provinces d’Agadir et Inezguane constituent le cœur économique de la région tachalhit. Elles monopolisent l’essentiel des activités économiques. Cela impacte le niveau de développement social des diverses composantes de la région. Ainsi, la lecture des indicateurs socio-éducatifs et économiques des principales provinces de la région du tachelhit permet de distinguer deux zones : les provinces d’Agadir et Inezguane qui disposent de bons indicateurs et les autres provinces du Sous, Ouarzazet et Sidi Ifni à situation problématique.


			Ainsi, les taux d’analphabétisme sont inférieurs à la moyenne nationale à Agadir et Inezguane (respectivement 23,5 % et 26,5 % pour un taux national de 32 %). Dans les autres provinces, entre 3 et 4 habitants sur 10 sont analphabètes (les taux varient entre 34 % à Ouarzazet et 43 % à Sidi Ifni). Ce problème affecte plus les femmes dont quasiment 5 sur 10 sont analphabètes.


			L’ensemble des provinces de la région « tachelhit » se distingue du Rif et du pays amazigh par de bons indicateurs de scolarisation qui peuvent atténuer le problème de l’analphabétisme. Les taux de scolarisation, globaux et par sexe, restent partout supérieurs ou égaux à la moyenne nationale.


			L’activité économique dépasse la moyenne nationale à Agadir et Inezguane alors qu’elle est au-dessous de cette moyenne dans le reste des provinces. Cette activité est parfois très basse en raison de la faiblesse de l’activité économique chez femmes. C’est le cas des provinces Tiznit, Tata et Sidi Ifni qui enregistrent respectivement des taux de 11 %, 8,5 % et 11,7 % (contre une moyenne nationale de 20 %). Quant au chômage, il apparaît très élevé à Tata et Sidi Ifni (respectivement 24,8 % et 22,3 % contre 16,2 % au niveau national). Dans le reste de la région, la proportion des chômeurs dans la population active est légèrement supérieure à la moyenne nationale (Tiznit avec un taux de 18 %) ou inférieure à celle-ci (le reste des provinces).


			Du point de vue des indicateurs de pauvreté et de vulnérabilité, la région se situe, après le Rif, dans une bonne position par rapport à la zone amazighe. La pauvreté monétaire est très basse à Agadir, Inezguane et Chtouka Aït Baha (2,4 %, 2,2 % et 4 % contre un taux national de 4,8 %). Elle est modérée à Tiznit, Sidi Ifni et Ouarzazet (6,1 %, 6,5 % et 8,5 %). Seule la province de Tata enregistre un taux élevé de 17 %. Et comme pour l’ensemble du pays, la pauvreté caractérise plus le milieu rural que le milieu urbain.


			Tableau 7 : Indicateurs socio-économiques en 2014 : pays Chleuh (provinces d’Agadir Ida Ou Tanane, Inezgane Aït Melloul, Chtouka Aït Baha, Tiznit, Sidi Ifni et Ouarzazet)


			

				

					

					

					

					

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							

							Agadir Ida Ou Tanane 


						

							

							Inezgane


						

							

							Chtouka Aït Baha


						

							

							Tiznit


						

							

							Tata


						

							

							Sidi Ifni


						

							

							Ouarzaazete


						

							

							Ens Maroc


						

					


					

							

							Population 


						

							

							598 757


						

							

							534 525


						

							

							369 777


						

							

							205 182


						

							

							114 758


						

							

							115 055


						

							

							295 622


						

							

							33 610 084


						

					


					

							

							Taux d’analphabétisme 


						

							

							23,5


						

							

							26,5


						

							

							39,1


						

							

							35,9


						

							

							36,7


						

							

							43,3


						

							

							33,9


						

							

							32,2


						

					


					

							

							Taux d’analphabétisme : Féminin


						

							

							32,6


						

							

							36,4


						

							

							53,0


						

							

							50,8


						

							

							48,3


						

							

							57,3


						

							

							45,6


						

							

							42,1


						

					


					

							

							Taux d’analphabétisme : Masculin


						

							

							14,4


						

							

							16,6


						

							

							24,7


						

							

							18,5


						

							

							20,8


						

							

							26,9


						

							

							20,9


						

							

							22,2


						

					


					

							

							Taux de scolarisation des 7 à 12 ans


						

							

							97,8


						

							

							98,1


						

							

							95,9


						

							

							96,6


						

							

							97,0


						

							

							95,8


						

							

							96,7


						

							

							95,1


						

					


					

							

							Taux de scolarisation des 7 à 12 ans : féminin 


						

							

							97,5


						

							

							98,0


						

							

							94,8


						

							

							95,6


						

							

							96,3


						

							

							94,1


						

							

							96,0


						

							

							94,4


						

					


					

							

							Taux de scolarisation des 7 à 12 ans : Masculin


						

							

							98,2


						

							

							98,2


						

							

							97,0


						

							

							97,6


						

							

							97,7


						

							

							97,5


						

							

							97,3


						

							

							95,7


						

					


					

							

							Taux d’activité


						

							

							48,6


						

							

							48,6


						

							

							46,6


						

							

							36,2


						

							

							30,0


						

							

							36,2


						

							

							43,6


						

							

							47,6


						

					


					

							

							Taux d’activité : Féminin


						

							

							23,0


						

							

							21,1


						

							

							18,1


						

							

							10,9


						

							

							8,5


						

							

							11,7


						

							

							18,9


						

							

							20,4


						

					


					

							

							Taux d’activité : Masculin


						

							

							74,1


						

							

							76,2


						

							

							76,5


						

							

							66,7


						

							

							60,6


						

							

							65,3


						

							

							71,7


						

							

							75,5


						

					


					

							

							Taux de chômage


						

							

							15,7


						

							

							15,6


						

							

							9,7


						

							

							18,3


						

							

							24,8


						

							

							22,3


						

							

							12,3


						

							

							16,2


						

					


					

							

							Taux de chômage : Féminin


						

							

							28,6


						

							

							27,9


						

							

							15,8


						

							

							44,5


						

							

							57,9


						

							

							37,2


						

							

							20,2


						

							

							29,6


						

					


					

							

							Taux de chômage : Masculin


						

							

							12,3


						

							

							12,2


						

							

							8,2


						

							

							13,2


						

							

							18,2


						

							

							19,2


						

							

							10,0


						

							

							12,4


						

					


					

							

							Taux de pauvreté monétaire


						

							

							2,44


						

							

							2,23


						

							

							4,07


						

							

							6,13


						

							

							17,01


						

							

							6,86


						

							

							8,57


						

							

							4,8


						

					


					

							

							Taux de pauvreté monétaire : Rural


						

							

							8,53


						

							

							6,37


						

							

							4,92


						

							

							8,53


						

							

							20,36


						

							

							6,98


						

							

							12,59


						

							

							9,5


						

					


					

							

							Taux de pauvreté monétaire : Urbain


						

							

							1,33


						

							

							2,01


						

							

							2,13


						

							

							2,40


						

							

							10,15


						

							

							6,54


						

							

							1,97


						

							

							1,6


						

					


					

							

							Taux de vulnérabilité


						

							

							7,24


						

							

							8,99


						

							

							12,76


						

							

							15,84


						

							

							26,67


						

							

							16,62


						

							

							15,99


						

							

							12,5


						

					


					

							

							Taux de vulnérabilité: Rural


						

							

							20,75


						

							

							17,83


						

							

							14,16


						

							

							20,25


						

							

							29,56


						

							

							17,62


						

							

							22,30


						

							

							19,4


						

					


					

							

							Taux de vulnérabilité : Urbain


						

							

							4,78


						

							

							8,52


						

							

							9,57


						

							

							8,99


						

							

							20,77


						

							

							13,98


						

							

							5,63


						

							

							7,9


						

					


				

			


			Source : RGPH 2014


			Tableau 8 : Langues locales utilisées (non exclusives) en 2014 : Provinces d’Agadir Ida Ou Tanane, Inezgane Aït Melloul, Chtouka Aït Baha, Tiznit, Tata, Sidi Ifni et Ouarzazet


			

				

					

					

					

					

					

					

					

					

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							

							Province de AgadirIda Ou Tanane


						

							

							Province de Inezgane-


							Aït Melloul


						

							

							Province de Chtouka Aït Baha


						

							

							Province de Tiznit


						

					


					

							

							Indicateur


						

							

							U.


						

							

							R.


						

							

							Ens.


						

							

							U.


						

							

							R.


						

							

							Ens.


						

							

							U.


						

							

							R.


						

							

							Ens.


						

							

							U.


						

							

							R.


						

							

							Ens.


						

					


					

							

							Darija


						

							

							87,4


						

							

							31,9


						

							

							78,8


						

							

							86,0


						

							

							89,3


						

							

							86,2


						

							

							75,9


						

							

							47,2


						

							

							56,0


						

							

							67,7


						

							

							40,0


						

							

							50,8


						

					


					

							

							Tachelhit


						

							

							58,1


						

							

							97,1


						

							

							64,1


						

							

							58,8


						

							

							51,3


						

							

							58,5


						

							

							53,4


						

							

							85,3


						

							

							75,5


						

							

							88,5


						

							

							92,0


						

							

							90,6


						

					


					

							

							Tamazight


						

							

							1,3


						

							

							0,2


						

							

							1,2


						

							

							1,0


						

							

							0,5


						

							

							1,0


						

							

							8,2


						

							

							1,2


						

							

							3,4


						

							

							0,6


						

							

							0,1


						

							

							0,3


						

					


					

							

							Tarifit


						

							

							0,3


						

							

							0,0


						

							

							0,3


						

							

							0,2


						

							

							0,0


						

							

							0,2


						

							

							0,1


						

							

							0,0
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			4. Les dynamiques migratoires et la constitution de diasporas berbères


			Les territoires historiques des langues berbères au Maroc ont été durant le siècle dernier le théâtre d’importantes migrations sortantes et par la suite, entrantes pour certains d’entre eux (Agadir et Inezgane par exemple).


			Ainsi dès 1850, le Rif a connu le début de migrations essentiellement transnationales et saisonnières à destination d’abord de l’Algérie, puis la France, à partir de l’Algérie entre 1958 et 1961. Et contrairement au reste du Maroc, cette région, sous protectorat espagnol, n’a pas connu de migrations coloniales sortantes (vers l’Espagne). Celles-ci étaient pourtant encouragées par les autorités espagnoles à la recherche de main-d’œuvre pour son agriculture. À la fin du protectorat espagnol, le Rif a connu, à partir des années 1960, des migrations de travail vers l’Allemagne et les Pays Bas31. Ces dernières migrations étaient gérées par des conventions entre le Maroc et les pays recruteurs32.


			Dans les montagnes de l’Atlas et la plaine de Sous (territoires de l’Amazigh et du tachelhit), la colonisation française, établie officiellement en 1912, a amorcé des mobilités sortantes. Le processus de soumission (ou de pacification, selon la terminologie coloniale) de ces régions – qui entretenaient des relations conflictuelles avec le pouvoir central, le Sultan puis le protectorat français – a entraîné des migrations vers la France, l’Algérie, la Tunisie et à l’intérieur du Maroc33. En 1936, J. Ray, auteur de la première thèse universitaire sur les Marocains en France, constatait que « l’immense majorité des émigrés marocains en France appartiennent aux tribus du Sud, presque toutes berbères, toutes sédentaires34 ».


			La grande enquête conduite par Robert Montagne35 sur les migrations dans le sud du Maroc entre 1948 et 195036 décrit des mouvements de migration en partance de ces régions vers les grandes villes du nord et la France. L’un des aspects de cette émigration est la migration commerçante des Chleuhs que l’auteur compare à celle des Mozabites en Algérie et des Djerbiens en Tunisie : « L’émigration commerçante qui a connu depuis dix ans un immense succès dans l’Anti-Atlas central est un phénomène qui revêt ici une ampleur sans précédent dans l’Afrique du Nord. On ne peut bien lui comparer que la spécialisation des Mozabites en Algérie et des Djerbiens en Tunisie, qui sont d’ailleurs moins vigoureux que nos Chleuhs. En effet, la conquête du marché de l’alimentation a été menée par nos gens avec une telle résolution que les Mozabites eux-mêmes n’ont pu résister aux Berbères de l’Anti-Atlas en Oranie d’où ils ont été chassés. D’Oran à Tanger et de Tanger à Agadir, le Chleuh de l’Anti-Atlas est devenu le roi incontesté de l’épicerie37. ».


			Cette mobilité spatiale en œuvre dans le Sous et l’Atlas explique en partie la forte diffusion du tachelhit et le tamazight au Maroc. Car, comme nous l’avons noté plus haut, les deux langues berbères disposent, contrairement au tarifit, de poches de locuteurs partout au Maroc.


			La migration transnationale continue à s'opérer dans ces zones avec l’apparition de nouvelles destinations comme l’Espagne et l’Italie. Les sociétés du Rif, de l’Atlas et du Sous bénéficient aujourd’hui de ressources constituées tout au long d’un siècle de pratiques migratoires transnationales. Ces ressources s’illustrent aujourd’hui par les réseaux que des individus et des groupes mobilisent pour la concrétisation de projets de migration à l’étranger. Elles s’expriment aussi par le travail de diasporas amazighs, soussi ou autres composantes du groupe « tachelhit » et rifain constituées en France, Allemagne, Pays Bas et Espagne38. Ces diasporas agissent sur leurs sociétés de départ à travers des actions de développement et de solidarité comme ce fut le cas lors du séisme d’Al Hoceima en 2004 ou lors du hirak (mobilisations) en cours dans cette région du Rif.


			II. Le Rif : un processus complexe de naissance du Mouvement Amazigh


			1. L’arrière-plan historique


			La place périphérique du Rif héritée de l’époque coloniale a laissé émerger une opposition entre deux zones de protectorat complètement antinomiques sur le plan politique, économique et culturel. Le Rif est apparu comme une région périphérique chargée de symboles politiques et historiques notamment : la guerre du Rif menée par son leader Abdelkrim Khattabi, la révolte de 1958-1959, etc. La colonisation du Rif par un État colonial/Espagne à faible développement économique a constitué une charge pour l’État postcolonial, que ce soit sur le plan économique : absence d’infrastructures, ou bien politique avec une élite hispanophone marginalisée par le pouvoir central et le parti Istiqlal/indépendance.


			Saisir la complexité du Rif, nécessite une démarche rétrospective, car l’histoire et la mémoire sont réinvesties par la nouvelle génération des activistes amazighs dans le Rif. En effet, la domination du modèle colonial français sur l’organisation politique, avec une élite formée à la française, et la marginalisation de l’élite du Rif/hispanophone, perçue comme anti-pouvoir central, a constitué la première rupture avec le Rif.


			La particularité du Rif réside dans le fonctionnement tribal de cette région. Il est important de signaler que le mouvement de libération armé a été créé dans le Rif en 1955 sous la direction de Mohamed Ben Abdallah Ben Taïeb Ben El Habib, alias Abbas Lamsaadi issu de la tribu de Gueznaya. Ce mouvement de libération était essentiellement constitué des tribus de : Gueznaya, Ayt-Ouryaghal, Ayt-Touzine, Ayt-Ammart, Marnissa, Ben-Aissa et d’Ibdarsen. Cette armée était formée par d'anciens militaires, « d'Indochine ou ayant été prisonniers au Vietnam. De plus, ils avaient déserté avec armes et bagages et dès leur arrivée dans le Rif, ils ont sérieusement impressionné les populations locales avec leur tenue matérielle et leur équipement. C’est ainsi que les tribus Gueznaya, des Marnissa, Des Ben-Aissa, pour ne nommer que les principales, se sont engagées, confiantes dans la victoire, car jouissant d’un excellent encadrement39 ».


			Suite à ce mouvement de libération, les tensions entre le Rif et le pouvoir central se sont accentuées. Après l’indépendance, la zone du protectorat espagnol s’est vue dominée par l’élite du parti Istiqlal qui prit la tête du gouvernement. L’Istiqlal a marginalisé l’élite de la zone espagnole, en excluant les Rifains de la formation du premier gouvernement. Il a aussi annulé en 1958 le baccalauréat espagnol sans toucher au bac français. Cette exclusion va renforcer le sentiment de marginalité chez les acteurs du Rif, ce qui a accentué la confrontation avec le pouvoir central qui sera concrétisée avec la révolte de 1958-1959 et la répression violente de l’armée. Ce sentiment de marginalité est exprimé ainsi par nos interlocuteurs :


			« Le mouvement nationaliste ne voulait que gouverner, ils sont partis signer l’accord d’Aix-Les-Bains pour cette raison, ils ont laissé la Mauritanie, ils ont créé un problème au Sahara, ce qui comptait pour eux c’était de gouverner. La révolte de 1958-1959 a été le résultat de la répression de l’armée de libération par le Makhzen » (Entretien, acteur amazigh).


			L’élite du Rif n’était pas proche du pouvoir, et sa langue n’était pas la langue des dominants (rifain et espagnol). Les Rifains se sont vus poussés à l’exclusion. Cette partie de l’histoire a forgé une connaissance identitaire chez les jeunes de l’époque comme l’exprime un militant de cette période :


			« Appartenir au Rif était mal perçu, et même l’implication des jeunes issus de cette région dans le mouvement amazigh des années 1960 a été mal vue par le pouvoir. On ne devait pas évoquer la répression de 1958-1959, cet événement constitue un tabou que les jeunes militants amazighs issus du Rif ne peuvent pas transgresser » (Entretien, acteur amazigh).


			Le message de la contestation politique passait ainsi par des pièces théâtrales, la musique et de la poésie. Le mouvement amazigh était essentiellement présent à Nador. Durant trois décennies après l’indépendance, le mouvement amazigh au Rif, comme dans d’autres régions du Maroc, est demeuré clos dans une dimension culturaliste. Les Rifains restaient présents dans ce mouvement, notamment à travers les étudiants à l’université Mohamed V et ceux qui sont partis poursuivre leurs études notamment en France. Mais les militants rifains devaient vivre dans le refoulement de leur histoire locale, pour ne pas apparaître contre le projet de formation d’un nouveau pouvoir politique.


			« Quand j’étais étudiant à la faculté des lettres de Rabat dans les années 1960, j’avais comme professeur Mohamed Lahbabi ; il parlait dans son cours des minorités dans le monde arabe. À la fin du cours, je suis allé le voir, et je lui ai posé une question concernant la notion des minorités au Maroc. Lahbabi m’a répondu : mais vous n’êtes pas des minorités au Maroc ! Il m'a fallu quelques années après pour comprendre qu’il voulait me dire que nous n'étions pas une minorité, et que nous étions la majorité. Il faut dire qu’à l’époque, on ne parlait point de la question amazighe ni du Rif ; le Maroc venait d’avoir son indépendance, et parler de l’amazighité c’était comme sortir du consensus national » (Entretien, acteur amazigh).


			Selon notre interlocuteur, la question amazighe au Maroc indépendant était inexistante, même Mehdi Ben Barka l’une des figures du mouvement nationaliste pensait que la langue berbère disparaîtrait.


			« Pour Ben Barka le problème amazigh est un problème d’instruction et d’évolution sociale, d’équipement intellectuel et d’équipement technique des campagnes. Une fois le développement du pays est réalisé personne ne parlera le berbère » (Entretien, acteur amazigh)


			Ce déni envers la place de l’amazighité est renforcé par l’historiographie contemporaine et l’histoire officielle du pays. Ainsi, dans les manuels d’histoire en lien avec la lutte pour l’indépendance, les figures comme Mohamed Amazien et Abdelkrim Khattabi entre autres sont ignorées voire citées d’une manière sommaire dans le meilleur des cas. Par contre, ces manuels scolaires ne retiennent dans la lutte indépendantiste que les noms de Belafrej, Fassi, Mohamed V etc. La position marginale de la question amazighe, nous la retrouvons également au sein des partis de l’extrême gauche (En avant et 23 mars), qui considéraient la question amazighe comme étant rétrograde et populiste40. La répression de 1958-1959 et l’interdiction non officielle des partis dans le Rif, dans les années qui ont suivi la répression, selon nos interlocuteurs, a laissé le champ vide. Aucune association amazighe n’apparaît pendant cette période. Il fallait attendre la fin des années 1970 pour que la première association apparaisse notamment à Nador. L’importance des différents événements nous permet de mieux saisir le contournement du politique par le culturel dans cette région.


			« C’est à travers des activités artistiques que les événements culturels ont émergé dans le Rif à travers l’association intilaqa taqafiya/départ culturel à Nador en 1978. Et c’est pendant les années 1970 que plusieurs poètes de la région vont diffuser des poèmes rifains à la radio régionale. À travers la dimension culturelle, les premiers noyaux du militantisme culturel de l’amazighité sont apparus dans le Rif ». (Entretien, acteur amazigh)


			Ces activités amazighes étaient le produit de plusieurs acteurs comme Mohamed Chamy, Marzouk Al Warchachi, Qadi Kadou etc. Les années 1970 ont été l’occasion de créer plusieurs groupes musicaux engagés dans le Rif comme le groupe : Istafdawan, Ini Amazigh, Ben Narman, Itran, et Itri Namritach à Melilla etc. L’association Intilaqa takafiya de Nador abordait des questions politiques sensibles malgré l’état d’exception dans lequel vivait le Maroc suite aux coups d’État de 197241. Cette naissance de l’activisme dans le Rif des années 1970, va souffrir du changement politique à partir des années 1980, avec la montée des contestations et des révoltes de nature économique.


			« Le début des années 1980 a connu un recul de l’activisme culturel amazigh notamment avec la révolte de 1981 et 1984. Suite à notamment à la révolte de 84, plusieurs activistes amazighs se sont retrouvés dans en prisons ; il s’agissait essentiellement de l’élite culturelle militante. C’est la peur et les menaces contre les militants qui ont régné pendant des années » (Entretien, acteur amazigh).


			Les membres de l’association nous confient que l’un de ses fondateurs vivait sous la pression des services de la DST, que ce soit au Maroc ou à l’étranger. Cette pression va aboutir à la dissolution de l’association de intilaqa taqafiya en 1981 ; c’était une période où la situation politique au Maroc était critique suite aussi à la révolte de juin 1981 à Casablanca.


			2. Une nouvelle recomposition du mouvement amazigh dans le Rif


			Au début des années 1990, le Maroc entame des changements qui semblent donner des signes d’ouverture du régime, le temps de relancer l’activisme amazigh dans le Rif est venu, car « le langage des revendications monte et les premières actions coordonnées entre associations se produisent. Un des documents les plus emblématiques émanant du MCA au cours de cette phase est sans doute la Charte de la langue et la culture amazighes, connue sous le nom de Charte d’Agadir [1 991]42 ». Diverses associations dans le Rif ont repris leur dynamisme et d’autres ont été créées pour compléter l’offre de revendication dont la plus connue est celle de Ilmass Li Taqafa présidée par Mohamed Chamy. C’est dans ce cadre que plusieurs pièces de théâtre traitant des questions à la fois politique et sociale vont émerger, comme celle de Fouad Azaoual, Nouhman Awrar, Fakhdine El Amrani, Kamri El Houcine etc. A cette même période, nous assistons à l’apparition de journaux locaux qui abordent la question amazighe. Ce qui attire notre attention ici c’est la concentration d’une mobilisation importante dans la ville de Nador, plus que la ville de Hoceima, qui remplissait un second rôle dans la revendication culturelle amazighe dans le Rif.


			Les années 1990 se présentent comme étape importante dans la demande de reconnaissance de la langue amazighe comme langue nationale. Le pouvoir politique va changer sa politique, à partir du discours du 20 août 1994 où le roi Chassant II reconnaît ce qu’il considère comme « dialectes berbères », et préconise l’enseignement dans toutes les écoles primaires des trois « dialectes marocains » : le tarifit, le tamazight et le tachelhit. Il qualifie ce besoin d’« impérative » pour le changement du Maroc avec la mise en place du dispositif de l’introduction de l’Amazigh dans les écoles primaires. Mais, le discours tient à rappeler que l’arabe est la « langue mère » du Maroc. Le monde associatif marocain, malgré sa méfiance, qualifie ce discours d’historique, car c’est la première fois dans l’histoire du pays que le pouvoir reconnaît l’amazighité. Cette politique de reconnaissance a eu un impact sur la façon de coordonner au niveau national entre les associations amazighes. Cette prise de position de l’État comme acteur culturel dans la question amazighe a ramené les associations amazighes rifaines vers le rempli local.


			Le nouveau discours du pouvoir a été la première étape vers l’enfermement des associations du Rif sur le local. À travers cette nouvelle approche qui reconnaît d’une manière folklorique la place de l’amazighité, l’État cherchait à changer, voire éclipser, sa position d’ennemi de la culture amazighe, pour occuper une place d’acteur « neutre ». Néanmoins, Le repli local des associations rifaines a fait émerger une autre dynamique, il a permis l’apparition de plusieurs associations et de fédérations parfois à caractère rural : la confédération des associations amazighes du Nord du Maroc, l’association Massinissa à Tanger, association Bouya à Aït Bou Ayache, association Taliwin à Aït Abdellah, association Tafsout Imzouran, association Timouzra à Al Hoceima, et l’association Aït Hdifa pour la culture et le développement etc. C’est le début d’une mutation dans la dynamique du mouvement amazigh au niveau local ; cette mutation s’est repérée sur le plan spatial avec le passage du mouvement amazigh de l’urbain vers le rural ; comme c’est le cas avec les associations d’Aït Hdifa, Aït Abdellah, Aït Bou Ayach etc. Une autre mutation se caractérise par le passage du national vers l’international. Au milieu des années 1990, les associations culturelles amazighes commencent à saisir les instances internationales pour faire reconnaître leur droit culturel. Le mouvement commence ainsi à utiliser des concepts comme : population autochtone, peuples autochtones, groupes autochtones minorisés. Cette internationalisation a pris une dimension officielle avec la création en 1995 du Congrès Mondial Amazigh43.


			Ces mutations au niveau de la structuration du mouvement amazigh ont renforcé davantage la fracture entre les associations du Rif et les autres associations au niveau national. Cependant, le retour au national va se faire sur une base politique avec la création en août 2005 du parti démocratique amazigh marocain (PDAM) par Ahmed Dghrini ; plusieurs militants amazighs originaires du Rif vont constituer la base de ce nouveau parti. Les militants rifains selon certains de nos interlocuteurs, malgré leur conscience de l’importance de la dimension nationale, agissent contre la domination des Soussi. Ahmed Dghrini en tant qu’Amazigh du moyen Atlas a pu avoir la sympathie des militants du Rif qui constituaient l’essentiel des adeptes.


			Mais le parti sera dissous en avril 2008 en raison de non-conformité avec la loi marocaine qui interdit l’établissement des partis sur des bases ethniques ou religieuses. À partir de 2008, le mouvement dans le Rif va centrer son activisme sur le régional, selon nos interlocuteurs, cette nouvelle stratégie étant justifiée par la rivalité sur le projet de l’enseignement de la langue amazighe et la domination du dialecte Soussi. Cette période constitue aussi une maturité dans le travail des acteurs associatifs et une prise de conscience de la dimension politique locale. Cet activisme régional va se solder par la création des collectives des associations amazighes au niveau rural dans le Rif en 2004 :


			« En 2004 il y avait la création de la collective Moulay M’hand qui regroupait des associations amazighes au niveau du Rif. Cette collective était chargée de l’organisation des activités culturelles ; elle a aussi publié la charte du Rif pour l’officialisation de la langue amazighe. Cette charte qui regroupe plusieurs revendications résumant le point de vue de la collective et la place de l’amazighité au Maroc, a été soumise au haut responsable de l’État. Autrement dit, le passage de l’Amazigh comme langue nationale à une langue officielle, plus la demande de la sécularisation de l’État, et enfin la revendication de l’état de fédération notamment pour le Rif » (Entretien, acteur amazigh).


			Le discours des militants amazighs met en avant la place particulière du Rif, que ce soit sur le plan historique, politique ou linguistique. Les revendications de la collective du Rif montrent le rempli identitaire des Rifains face à l’hégémonie de Tachalhit de Sousse plus répartie dans le Maroc, et plus parlée dans les grands centres44. En plus du travail accompli au niveau rural, le mouvement va investir les grandes villes du nord, notamment Tanger, à travers le collectif Twiza. Les jeunes étudiants du mouvement culturel amazigh de la faculté des Sciences économiques et juridiques de Tanger créée en 1997 vont jouer un rôle important dans cette dynamique. Le travail de Twiza va consister à organiser des rencontres scientifiques et publier des articles dans des journaux régionaux. Toutefois, le repli régional va aboutir aussi à un effet pervers dans la dynamique du changement avec l’apparition du mouvement pour l’autonomie :


			« Le mouvement amazigh s’est développé au Rif, avec l’apparition du mouvement pour l’autonomie du Rif. Le but de ce mouvement est le regroupement de tous les Rifains tout en prenant en considération les spécificités sociolinguistiques et historiques du Rif ». (Entretien, acteur amazigh).


			Ces associations locales ont constitué également les premières assises de la rupture avec les pratiques politiques. La nouvelle dynamique de ces associations a capitalisé un nouveau cadre de référence avec de nouvelles valeurs autour de la question amazighe. Mais au-delà d’une simple revendication culturelle, ce changement dans l’action des associations amazighes va pousser les associations vers des axes plus larges, à partir des revendications socio-économiques. En plus de la culture, le mouvement met en cause la politique économique du pouvoir dans le Rif, et le mouvement amazigh va élargir davantage son territoire d’action politique, sociale et économique. C’est dans ce contexte que le mouvement amazigh va investir la mobilisation nationale dans le cadre du mouvement du 20 février. Le résultat de ce changement en termes d’organisation et de référence va se concrétiser le 19 avril 2014 : une centaine de militants amazighs du Rif de : Ben Teyeb, Midar, Kasseta, Azraf, Tafarsit, Aït Bouayach, Imzouren, Nador, Anoual... etc., se sont réunis pour la première fois dans la tribu de Tamsamen, au village Boudinar, le symbole de la résistance rifaine lors de la guerre du Rif, à l’occasion de l’anniversaire 34 du printemps amazigh45, sous le slogan « pour l’hommage aux martyrs de la résistance Rifaine et le lever de la marginalisation sur le Rif ».


			3. Une prise de conscience identitaire


			La nouvelle dimension que le mouvement amazigh a prise dans le Rif a laissé paraître une pondération territoriale et politique beaucoup plus importante. C’est en 2012 que l’association Sanhaja Sriar va émerger sur la scène de la région du Rif. Cette association a créé une nouvelle rupture mais cette fois de l’intérieur. Sanhaja Sriar a mis en avant une nouvelle culture et une nouvelle identité ; ils ne se reconnaissent pas en tant que Rifains, mais comme une identité à part entière. Le mouvement prend de l’ampleur et devient le porte-parole d’une marge de la marge, une marge amazighe qui se voit dominée par les Rifains de Beni Waryaghal. A notre question concernant l’apparition du mouvement, le fondateur de l’association nous raconte son parcours :


			« Je cherchais mon identité depuis mon plus jeune âge ; je suis né à la ville de Hoceima, cette ville est tribale par excellence. J’ai vécu dans le racisme des gens de cette ville ; je me posais depuis toujours la question : qui suis-je ? Suis-je rifain, jebli ou rien ! Si vous n’êtes pas rifain, c’est difficile de vivre dans la région. Je me posais la question de savoir comment je peux vivre dans une région qui me voit comme un étranger voire un intrus. Pourtant mon père est de Sanhaja Sriar qui appartient à la Province de Hoceima, et ma mère est de la tribu de Bakouya, une tribu rifaine. J’ai vu comment les gens des tribus comme Tamsaman et Beni Tuzine qui sont des vrais étrangers, étaient considérés comme rifains, mais pas moi. Malgré notre naissance, ma sœur et moi à Hoceima dans la tribu Bakouya, et même si nous parlons parfaitement le tarifit, nous sommes considérés comme des jbalas/(des groupes arabophones du Rif occidental) » (Entretien, acteur amazigh).


			Le vécu de ce militant va jouer un rôle déterminant dans la création de l’association ; il a réussi avec d’autres jeunes qui partageaient avec lui ce sentiment de rejet de la part des Rifains de Hoceima à mobiliser une conscience identitaire opposée aux Rifains. Il faut rappeler qu’avant la création de cette association, le parler Sanhadja était réservé aux personnes âgées et aux militants. L’exclusion des Sanhaja par les Rifains n’est pas fondée sur des raisons scientifiques, nous dit notre interlocuteur, mais sur des raisons tribales. Le nouveau mouvement amazigh est décomplexé dans son rapport à l’Islam. Contrairement aux activismes amazighs des années 70, 80 et 90, le nouvel activisme reconnaît la part des dynasties berbères dans l’installation de l’Islam au Maghreb, il revendique un islam amazigh différent de l’Islam venant du moyen orient. Le discours consiste à installer des frontières entre l’arabisme et l’Islam.


			« Quand j’entends quelqu’un dire le Maghreb Arabe, cela me met en colère, car ce discours est raciste. Avant la langue arabe, les pays nord africains ont utilisé d’autres langues de colonisateurs, comme le phénicien, le latin, le turc, le français, l’espagnol, mais nous n’avons jamais entendu un jour dire que l’Afrique du Nord est turque ou française. Si les Africains parlent le français, cela ne veut pas dire qu’ils sont français… même chose pour l’Amérique Latine avec l’Espagnol. Je ne comprends pas comment le fait de parler l’arabe (standard) dans les médias et l’école fait de nous des Arabes » (Entretien, acteur amazigh).
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